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PREAMBULE 
 
 
 
 

La présente étude a été réalisée dans le cadre du PROjet de 
D®veloppement et dôInvestissement Agricole au Gabon (PRODIAG) mis 
en îuvre par lôInstitut Gabonais dôAppui au D®veloppement (IGAD). Ce 
programme est financ® par lôEtat gabonais, avec lôappui financier de 
lôAgence Fran­aise de Développement. 
 
 

Les résultats exposés ci-dessous ont demandé un important travail 
dôenqu°te, r®alis® au cours dôune mission de 11 jours ¨ Oyem (du 15 au 
25 janvier 2012). Les investigations nous ont également conduits au 
marché frontalier appelé « marché mondial » au Cameroun, pour 
complément et approfondissement des informations recueillies. 
 
 

Nous tenons donc ¨ remercier lôensemble des personnes 
enquêtées, pour leur grande disponibilit® et lôaccueil qui nous a ®t® 
réservé. 
 
 
 Aussi, ces enquêtes se sont réalisées avec la contribution de Jude 
Louison MINTOôO OLLOMO, Repr®sentant provincial de lôIGAD dans la 
province du Woleu Ntem. 
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INTRODUCTION 
 

 
 LôInstitut Gabonais dôAppui au D®veloppement (IGAD) a ®t® cr®® en 1992 ¨ lôinitiative 
de lôEtat Gabonais et de Total Gabon. Depuis cette date, lôIGAD a men® plusieurs actions 
allant dans le sens du d®veloppement de lôagriculture gabonaise. La cr®ation de p®rim¯tres 
maraîchers et vivriers ainsi que les activités de formation et de suivi professionnel agricoles, 
représentent les signes les plus perceptibles de ses nombreux apports. 
 

Le d®veloppement r®cent de lôagriculture p®riurbaine, auquel lôIGAD a fortement 
particip® ¨ travers le Projet dôAppui au D®veloppement de lôAgriculture P®riurbaine (PADAP), 
r®pond aux besoins n®s de lôimmigration et de lôexode rural qui se traduisent par un 
pourcentage élevé de la population résidant en ville (85 %), Libreville représentant plus de 
50% de cette population. 
 

Les deux derni¯res missions de supervision du si¯ge de lôAFD ont eu ¨ appr®cier les 
résultats très positifs du projet dans les domaines de la formation technique agricole, de la 
recherche et de lôinstallation dôexploitants mara´chers, vivriers et dô®leveurs ¨ la p®riph®rie 
des principales villes de 6 provinces du pays. Elles ont eu ¨ lôinverse ¨ relever la faiblesse 
des résultats dans lôappui au conseil de gestion et à la structuration du milieu professionnel. 
 

Lô®valuation de fin de parcours de ce projet note globalement quôil ¨ a atteint, voire 
d®pass® les objectifs qui lui ®taient assign®s, quôil ®tait pertinent dans lôoptique de permettre 
au pays de r®duire sa d®pendance alimentaire de lôext®rieur, quôil ®tait coh®rent avec les lois 
22/2008 et 23/2008 portant respectivement Code Agricole en République gabonaise et 
Politique de développement agricole durable. 
 
 Le Projet de D®veloppement et dôInvestissement Agricole au Gabon (PRODIAG) 
arrivent ¨ la suite du PADAP dans lôoptique de sôappuyer sur les r®sultats acquis et de les 
amplifier. Il a ®t® ®labor® par lôIGAD ¨ la demande du gouvernement gabonais, et a été 
adopté par le Conseil des Ministres en sa session du 10 juillet 2008. 
 

Le PRODIAG capitalise les visions, stratégies et outils stratégiques élaborés par le 
Gouvernement de la République Gabonaise et les conclusions de la mission dô®valuation de 
lôAFD dôoctobre 2009. Il fait partie intégrante du pilier « Gabon vert » du « plan stratégique 
Gabon émergent », programme de développement conduit par les pouvoirs publics actuels. 

 
Le projet est démarré depuis octobre 2011, et interviendra dans les secteurs de la 

production vivrière, maraîchère, du petit élevage et de la transformation agro alimentaire, par 
un accroissement important de lôinvestissement. Cela se traduira notamment par une 
augmentation de la part des productions agricoles nationales et donc par la réduction des 
importations. 

 
Les composantes opérationnelles du projet sont : 

> La recherche dôaccompagnement ; 

> La formation professionnelle agricole ; 

> Lôappui conseil aux producteurs ; 

> Lôappui ¨ la structuration professionnelle ; 

> La transformation agro alimentaire. 
 
Le projet sôex®cute dans les neuf provinces du pays, avec dans chacun des cas, des 

objectifs spécifiques par province.  
 
Pour le cas de la province du Woleu Ntem, le d®veloppement de lôactivit® mara´ch¯re 

impose quôun diagnostic assez exact soit r®alis® sur la situation du périmètre maraîcher 
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dôAngone, qui est confront® aujourdôhui ¨ un certain nombre de difficult®s dans son 
fonctionnement. 

 
La pr®sente ®tude vise donc lôobjectif de r®aliser ce diagnostic, en examinant par 

ailleurs de manière plus globale, la situation locale de la filière légumes dans la localité 
dôOyem. 

 
Dans la partie annexe du présent rapport, une synthèse succincte du volet de la 

transformation du manioc est aussi abordée, sachant que le diagnostic réalisé avait 
également la préoccupation dô®clairer le projet sur cet aspect. 
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I CONTEXTE, OBJECTIFS ET METHODOLOGIE DE 
LôETUDE 

 

I.1 Le contexte de lô®tude 
 

I.1.1 La situation du p®rim¯tre mara´cher dôAngone 

La ville dôOyem dispose dôun p®rim¯tre mara´cher situ® ¨ Angone (¨ c¹t® de lôENDR) 
et créé en 1996 par lôIGAD sur financement de lôEtat gabonais et de la Caisse Fran­aise de 
Développement. Ce périmètre couvre une superficie de 1,63 ha répartie en 11 parcelles de 
800 mĮ, puis est ®quip® dôune station de pompage, dôune citerne et dôun r®seau dôirrigation. 
Le point dôeau est permanent et ne tarit pas au pic de la saison s¯che, ce qui permet une 
production continue de l®gumes tout au long de lôann®e. 

 
Cependant, depuis plusieurs ann®es d®j¨, lôactivit® mara´ch¯re est en tr¯s forte 

baisse sur le site. En clair, les maraîchers installés ne parviennent pas à faire fonctionner 
convenablement leur exploitation, la situation se soldant généralement par leur désertion 
apr¯s quelques 5 ¨ 6 mois dôactivit®. Parmi les raisons ®voqu®es, il y a : 

> les difficult®s dôacc¯s au marché en raison du flux important de légumes en 
provenance du Cameroun voisin (par le « marché Mondial ») ; 

> le développement de plus en plus important des productions légumières de 
plein champ (tomate, aubergine locale, poivron), très compétitives sur le 
marché ; 

> la valorisation des produits à des prix très peu rémunérateurs au travers des 
ventes en bord champ avec les commerçantes, qui dit-on « imposent leurs 
prix » ; 

> les problèmes de vols sur le périmètre. 
Cela se solde aujourdôhui par une situation de quasi inertie sur ce site, du point de vue de 
lôactivit® mara´ch¯re. 
 

I.1.2 Le PRODIAG et ses objectifs dans la province du Woleu Ntem 

 
Le PRojet de D®veloppement et dôInvestissement Agricole au Gabon (PRODIAG) 

prend la suite du Projet dôAppui au D®veloppement de lôAgriculture P®riurbaine (PADAP), 
mis en îuvre par lôIGAD de 2004 ¨ 2009. 

 
Le PRODIAG se doit de confirmer les acquis du PADAP et de les amplifier. Il intervient 

dans les sous secteurs de la production vivrière, maraîchère, du petit élevage et de la 
transformation agro alimentaire, par un accroissement important de lôinvestissement. 

Il est visé au terme du projet, un ratio de 56 % entre les importations alimentaires et la 
consommation alimentaire nationale contre 85 % aujourdôhui. 

 
Selon les hypothèses moyennes, le PRODIAG permettra lôinstallation dôun millier 

dôexploitations agricoles et la cr®ation dôenviron 2200 emplois directs, et 1000 additionnels 
dans les secteurs périphériques. Un total de 3200 emplois est donc visé, et lorsque lôon 
additionne ce chiffre aux emplois créés avec le PADAP, on atteint 5000 emplois, soit 10 % 
des emplois agricoles. 

 
Ce nouveau projet a démarré en fin 2011, pour une dur®e de 5 ans. Il va sô®tendre sur 

les neuf provinces du pays, avec des objectifs spécifiques dans chacune dôelles. Pour ce qui 
concerne particulièrement la province du Woleu Ntem, les objectifs en terme création des 
exploitations se déclinent tels quôil suit : 
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Tableau 1 : Objectifs du PRODIAG dans le Woleu Ntem 
 
 
 
 
 
 
 
 En plus des 79 exploitations et ateliers de transformation du manioc à créer, il y a des 
formations aux techniques de production, de gestion des exploitations, de commercialisation 
des produits agricoles, et dôorganisation des producteurs. 
  

Dôautres op®rations structurantes sur les fili¯res agricoles sont prévues dans le cadre 
du projet dont notamment : 

- la r®installation dôun Syst¯me dôInformation sur les March®s ¨ Oyem (SIM), pour 
permettre un suivi de lô®volution des prix, des origines et des flux de produits ; 

- la création de cadres de concertation entre différents acteurs sur les filières 
agricoles ; 

- lôidentification et lôaccompagnement en Indication G®ographique (IG) de produits du 
terroir répondants aux caractéristiques y relatifs. 

 
La poursuite de tels objectifs impose donc une bonne connaissance du milieu 

dôintervention, afin dôoptimiser les investissements et les appuis divers qui doivent °tre 
consentis. 
 

I.2 Les objectifs de lô®tude 
 

Lôobjectif g®n®ral de lô®tude est dôarriver ¨ cerner le contexte actuel de la ville 
dôOyem, dans la perspective de d®veloppement de lôactivit® mara´ch¯re.  

Dans cette optique, il sôagit dans un premier temps dôidentifier les difficult®s et 
contraintes qui affectent la pratique de lôactivit® sur le site dôAngone.  

En second lieu, il est question dôenvisager les perspectives de relance de la 
production sur ce périmètre ou ailleurs sur un autre site. 

Un examen particulier de la situation de la filière sera abordé. Les aspects suivants 
seront étudiés : 

> la caractérisation des exploitations maraîchères de producteurs indépendants 
de la p®riph®rie dôOyem (notamment leurs modes de commercialisation) ; 

> les circuits de commercialisation de légumes qui sont mis en oeuvre ; 

> la caractérisation des acteurs de la commercialisation ainsi que leur 
organisation ; 

> la situation des places de marché à Oyem, en rapport avec différents produits 
légumiers (flux, provenances, prix de gros, prix de détail, possibilités et 
modalit®s dôacc¯s des produits,é) ; 

> la consommation (structures de restauration publiques et ménages), en 
rapport avec certains produits légumiers de base (amarante, oseille de 
Guin®e, laitue, aubergine locale, aubergine violette,é). 

  
Lô®tude doit ainsi faire au projet, des recommandations sur lôensemble des questions 

abordées, en liaison avec les objectifs fixés dans la province.  
 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 TOTAL

Exploitations maraîchères 10 10 5 5 0 30

Exploitations vivrières 10 10 10 10 0 40

Exploitations d'élevage 1 2 1 1 0 5

Ateliers de transformation du manioc 1 1 1 1 0 4

TOTAL 22 23 17 17 0 79
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I.3 La m®thodologie de lô®tude 
 

I.3.1 La synthèse des précédents travaux réalisés dans la zone 

 
Pour amorcer ce travail, nous avons dans un premier temps revisité la synthèse de 

lô®tude r®alis®e en 2007 dans le cadre du PADAP, qui portait sur ç les systèmes 
mara´chers et vivriers sur lôaxe Eboro-Oyem ». En effet, ce précédant diagnostic nous 
avait permis entre autres, de mettre en évidence les systèmes maraîchers de plein champ 
dans la zone en ce temps. Des indications assez détaillées étaient ainsi obtenus sur le 
fonctionnement de ces exploitations. 
 Outre ce travail, dôautres productions internes ont ®t® a nouveau examin®es, dont 
notamment les rapports dôactivit® du PADAP pour la province. Ces derniers ont eu le m®rite 
de montrer la baisse progressive de lôactivit® mara´ch¯re sur le site dôAngone, tout en faisant 
ressortir certains problèmes et difficultés vécus de manière récurrente sur le périmètre. 
 Lôobjectif recherch® par la consultation de ces diff®rents documents (et dôautres dôun 
aspect plus gén®ral) ®tait dôarriver ¨ une plus grande appropriation de la zone ®tudi®e et des 
sujets abordés. 
 

I.3.2 La mission dôenqu°te 

 
Elle sôest d®roul®e du 15 au 25 janvier 2012 ¨ Oyem et a permis la r®alisation 

dôenqu°tes dans la localit®, en vue dôatteindre les objectifs de lô®tude. Ces enqu°tes se sont 
particulièrement adressées aux acteurs suivants : 

> autorités locales et notables ; 

> producteurs maraîchers ; 

> commerçants (grossistes et détaillants) ; 

> transporteurs ; 

> structures de restauration ; 

> transformateurs de manioc et dôautres produits ; 

> consommateurs. 
 

Les outils qui ont permis la collecte dôinformations sont : les guides dôentretien et les 
questionnaires dôenqu°te (consign®s en annexe). 
 
 Le programme complet de la mission se d®cline tel quôil suit : 
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Tableau 2 : Programme de la mission dôenqu°te ¨ Oyem 
 

Dates Opérations Personnes ressources 

15/01/12  Voyage Libreville - Oyem / 

16/01/12  

Rencontre avec les autorités locales, 
présentation des objectifs de la mission et 

enquêtes sur la situation socio-
économique générale de la zone 

> Directeur Régional du 
Minist¯re de lôAgriculture ; 

> Mairie dôOyem; 

> Assemblée Départementale ; 

> ONE locale (Office National 
de lôemploi) 

> Acteurs clés des filières ; 

> Notables divers. 
 

17/01/12 
Enquêtes sur le fonctionnement et le 

contexte du p®rim¯tre dôAngone  

> RP IGAD (dossiers des 
exploitants) ; 

> Producteurs maraîchers 
récemment installés et ayant 
arrêtés (3 AFOP) ; 

> Riverains. 
 

18/01/12 

Enquêtes auprès de producteurs 
maraîchers indépendants de la périphérie 
dôOyem puis identification de sites 

potentiels pour lôinstallation dôun p®rim¯tre 

> Directeur Régional du 
Minist¯re de lôAgriculture ; 

> RP IGAD ; 

> Producteurs maraîchers de 
la p®riph®rie dôOyem. 

 

19/01/12 Enquêtes au marché de Ngwéma 

> Grossistes ; 

> Détaillants ; 

> Transporteurs. 
 

20/01/12 
Enquêtes sur les marchés de la Foire et 

Akouakam 

> Grossistes ; 

> Détaillants ; 

> Transporteurs. 
 

21/01/12 Enquêtes au marché Mondial 

> Commerçants de légumes ; 

> Autres personnes ressource 
diverses. 
 

22/01/12 
Enquêtes des structures de restauration et 

des ménages 

> Restaurateurs ; 

> Ménages. 
 

23/01/12 Enquêtes  à la transformation du manioc 

> Ateliers transfo de la ville et 
périphérie ; 

> Commerçants de bâtons de 
manioc ; 

> Fabricants de bâtons de 
manioc. 

24/01/12 
Synthèse des enquêtes et compléments 

dôinfos 

> Acteurs enquêtés ; 

> Personnes diverses. 
 

25/01/12 Fin de la mission et retour à LBV / 
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I.3.3 Le traitement et lôanalyse des donn®es 

 

 Les fiches dôenqu°tes ont ®t® d®pouill®es, des bases de données ont été montées 
sur tableur Excel par types dôacteur et les informations y ont portées. Le traitement de 
chaque base a ®t® fait par la suite, selon les th®matiques d®finies, dans le but de lôatteinte 
des objectifs de lô®tude. 
 A la suite de cela, une analyse par thématique des résultats a été r®alis®e, lôobjectif 
®tant dôy percevoir la cohérence et de rechercher les explications possibles. 
 

I.3.4 La restitution des résultats 

 Il sôagit du pr®sent rapport. 
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II LES RESULTATS DE LôETUDE 

 
II.1 Les conditions naturelles du milieu 
 

II.1.1 Le climat 

 
II.1.1.1 La pluviométrie 
 
 La zone de Bitam et Oyem présente des précipitations comprises entre 1500 et 1800 
mm de pluies par an (figure 2, et donn®es de lôASECNA). Le r®gime pluviom®trique est de 
type équatorial, caractérisé par deux périodes de récession des pluies (période de décembre 
à février et période de juin à août). 
 
Figure 1 : Régime pluviométrique de la zone étudiée. 
 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Avec des hauteurs dôeau annuelles moins importantes que celles enregistr®es dans 
certaines zones du pays (2 000 ¨ 3 000 mm/an dans lôEstuaire par exemple), la pluviom®trie 
des localités étudiées se caractérise plutôt par une meilleure répartition des pluies dans 
lôann®e. La s®cheresse est plus marqu®e au cours de la p®riode de d®cembre ¨ f®vrier, 
comparée à celle de juin à août (140 mm pour les mois de décembre, janvier et février, 
contre 170 mm pour les mois de juin, juillet et août). 
 Cette caract®ristique se traduit par lôexistence dôun calendrier agricole avec deux 
saisons culturales, la saison la plus importante étant celle qui commence en décembre.  

 
II.1.1.2 Lôhygrom®trie 
 
 La zone étudi®e est caract®ris®e par une humidit® de lôair variant entre 40 et 100 % 
tout au long de lôann®e, les valeurs les plus faibles de lôann®e ®tant observ®es pendant la 
période allant de décembre à février (ASECNA, Bitam). 

 
II.1.1.3 Lôinsolation 
 
 En raison de lôexistence dôune importante couche nuageuse sur lôensemble du pays, 
lôinsolation est m®diocre et sôaffaiblit davantage ¨ lôint®rieur du pays (RIPPERT G, 1997). 
Cette situation, couplée à une hygrométrie importante, peut quelques fois être défavorable 
pour les plantes fortement héliophiles : cela pourrait être le cas de certains arbres fruitiers 
tels que les manguiers. 

Moyennes mensuelles des relevés pluviométriques effectués 

à la station de Bitam de janvier 2004 à juillet 2007
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Figure 2 : Carte climatologique du Gabon (Léonard G et Richard A, 1993). 
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II.1.2 Les sols 

 
La zone étudiée se caractérise très majoritairement par les sols à texture argileuse 

non concr®tionn®s et riches en mati¯re organique (®tant donn® quôil sôagit dôune zone 
forestière).Toutefois, dès que le sol est mis à nu (défriche, abattage et brûlis) on observe une 
baisse rapide de la fertilité du terrain, de sorte que les producteurs agricoles réalisent un 
cycle de culture et laissent le terrain en jachère avant dôy revenir : cette caractéristique est le 
propre de sols ferralitiques en climat équatorial. 

  

II.1.3 Le relief et la végétation 

 

 Le relief nôest pas particuli¯rement marqu®. En g®n®ral, la zone se situe autour de 
500 à 600 m au dessus du niveau de la mer. 
 
 La végétation se compose de forêt primaire ou secondaire plus ou moins ancienne. 
La pratique courante des jachères permet de reconstituer le couvert végétal après une 
défriche.  
 

II.2 Lôenvironnement socio-économique de la zone 
 

II.2.1 La population 

La ville dôOyem totalise aujourdôhui une population estim®e ¨ un peu plus de 35 000 
habitants (chiffre non officiel). Cette population regorge dôune proportion importante de 
jeunes dont une part très importante est scolarisée dans les nombreux établissements 
scolaires rencontrés dans la ville. Plusieurs, ayant arrêtés la scolarité, sortis des écoles de 
formation ou de lôuniversit®, sont demandeurs dôemplois. La repr®sentation locale de lôOffice 
National de lôEmploi (ONE) a indiqu® 556 demandes dôemplois en 2011, selon plusieurs 
types de répartitions élaborées par cette institution (tableaux suivants). 
 

Tableau 3 : Répartition des demandeurs dôemplois ¨ lôONE selon le niveau dô®tude. 
 

Premier 

trimestre

Deuxieme 

trimestre

Troisième 

trimestre

Quatrième 

trimestre
TOTAL 2011

Enseignement primaire 18 0 18 15 51

Enseignement général secondaire 160 26 74 162 422

Enseignement général supérieur 12 4 3 9 28

Enseignement professionnelle secondaire 13 4 3 10 30

Enseignement professionnelle supérieur 0 0 8 16 24

TOTAL 203 34 106 212 555
 

Source : ONE Oyem 
 
Tableau 4 : Répartition des demandeurs dôemplois ¨ lôONE selon le sexe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : ONE Oyem 
 

Premier 

trimestre

Deuxieme 

trimestre

Troisième 

trimestre

Quatrième 

trimestre
TOTAL 2011

Hommes 142 27 72 168 409

Femmes 61 7 34 45 147

TOTAL 203 34 106 213 556
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Tableau 5 : Répartition des demandeurs dôemplois ¨ lôONE selon les tranches dô©ges. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : ONE Oyem 
 
 
 Cette population de demandeurs dôemplois est constitu®e de candidats potentiels 
pouvant bénéficier des appuis du projet en termes de formation et installation, sous réserve 
de la manifestation dôun int®r°t certain pour lôactivit® agricole et dôautres crit¯res qui 
pourraient être définis. 
 Dôores et d®j¨, on doit retenir que les tranches dô©ges les plus faibles (plus jeunes) se 
caractérisent généralement par une très forte instabilité, ce qui constitue un frein à leur 
maintient dans lôactivit®. 
 
 

II.2.2 Lôactivit® ®conomique 

Lôagriculture constitue la principale activit® pratiqu®e dans la zone.  
 
Lôagriculture paysanne repr®sente le volet essentiel de cette activit®, les principales 

cultures rencontrées étant : la banane plantain, le manioc, lôarachide et le maïs. 
 A côté de cette agriculture paysanne traditionnelle, il se développe depuis un peu 

plus de 10 ans dans la zone, une activité maraîchère de plein champ avec la tomate comme 
principale culture, lôessentiel de la production étant évacué à Libreville. 

 
Lôautre volet concerne la culture des produits de rente, ¨ savoir, le cacao et lôh®v®a. 
Sôagissant du cacao, il faut rappeler que la province se caractérise par sa tradition 

dans la pratique de cette culture, laquelle a longtemps constitu®e le moteur de lô®conomie 
rurale de la région. Seulement, les difficultés de la filière cacao-café depuis le début des 
années 1980, ont fortement freiné cette activité. Actuellement, la CAISTAB a amorcé un 
vaste programme de réhabilitation des anciennes plantations (plus de 1500 ha sont déjà 
réhabilitées depuis février 2011, selon les chiffres de la d®l®gation provinciale) puis dôappui ¨ 
lôinstallation de nouvelles plantations. 

Pour ce qui concerne lôh®v®a, sa culture est r®alis®e en plantation industrielle par la 
Soci®t® Industrielle dôAgriculture Tropicale (SIAT Gabon, qui a repris le patrimoine de 
lôancienne soci®t® parapublique H®v®gab). A côté de ces blocs industrielles, il y a les 
plantations villageoises dont les productions contribuent fortement aujourdôhui au bien °tre 
des populations dans les villages. Seulement, la quasi totalité de ces plantations villageoises 
sont aujourdôhui vieillissantes de sorte que cette production risque de conna´tre une forte 
baisse au cours des prochaines années. 

 
 

Premier 

trimestre

Deuxieme 

trimestre

Troisième 

trimestre

Quatrième 

trimestre
TOTAL 2011

16 - 19 ans 7 0 1 9 17

20 - 24 ans 46 2 12 43 103

25 - 29 ans 60 10 34 60 164

30 - 34 ans 28 12 16 41 97

35 - 39 ans 30 5 21 31 87

40 - 44 ans 16 4 16 18 54

45 - 49 ans 5 0 2 5 12

50 - 54 ans 11 1 4 6 22

TOTAL 203 34 106 213 556
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II.3 Les difficultés qui minent le fonctionnement du périmètre 
mara´cher dôAngone 

 

II.3.1 Les disfonctionnements internes dôorganisation 

 
Elles sont essentiellement liées aux problèmes de stockage des intrants et matériel 

propres à chaque maraîcher. Ceci a justifié la récurrence des vols internes qui étaient 
évoqués par quelques anciens mara´chers du p®rim¯tre au cours de lôenqu°te. 

 
Dans les faits, on pourrait penser que la gestion du magasin nô®tait pas optimale pour 

éviter cette situation. Chaque maraîcher aurait eu un espace réservé lui permettant de 
sécuriser ses intrants et matériel. 

 
Ce probl¯me dôapparence simple, a visiblement affect® le p®rim¯tre au cours de ses 

dernières années de fonctionnement, créant par là même un climat malsain dans le groupe. 
 

II.3.2 Les problèmes de vol externe sur le périmètre 

 
Il sôagit du vol des produits cultiv®s, intervenant g®n®ralement le soir au moment o½ il 

nôy a plus personne sur le site. Ces vols représentent lôune des difficult®s majeures dont le 
périmètre est encore affect® aujourdôhui, concomitamment à la forte pression foncière 
exercée autour de ce site. 

Tous les anciens maraîchers rencontrés au cours des enquêtes ont évoqué ce 
problème, indiquant tout naturellement que le découragement induit par ces vols est la 
raison directe de certains départs du périmètre. 
 

II.3.3 Les variations du contexte de la filière locale 

 

La réalisation du pont sur le Ntem à la frontière Gabon-Cameroun en 2005, a 
particulièrement exalté les échanges entre les deux pays. Cela a naturellement entraîné un 
bouleversement assez rapide de la situation de la fili¯re locale de la ville dôOyem, du point de 
vue de lôapprovisionnement en produits agricoles. 

 
Ces bouleversements ont notamment modifi® les syst¯mes dôapprovisionnement des 

commerçantes détaillantes. Du fait des différentiels de prix observés, certains produits 
r®alis®s au p®rim¯tre dôAngone devenaient peut comp®titifs sur le march®, les 
commer­antes se tournant beaucoup plus du c¹t® du Cameroun. Côest entre autres le cas 
du chou pommé, du poivron et de la tomate qui étaient pourtant des produits sur lesquels les 
maraîchers basaient leurs revenus. 

 
Aussi, de telles variations importantes du contexte nôont pas induit en termes 

dôencadrement, des réadaptations pour mieux orienter les producteurs. 
 

II.3.4 Les réorientations du PADAP dans la province 

 
Le Projet dôAppui au D®veloppement de lôAgriculture P®riurbaine (PADAP) conduit par 

lôIGAD de 2004 ¨ 2009 visait des objectifs dans la province, notamment dans le mara´chage 
et le vivrier. Mais au regard des résultats obtenus dans les premières années, beaucoup plus 
intéressant et encourageant dans le domaine du vivrier, le projet a fait le choix de réadapter 
ses objectifs en fonction de cette réalité. Cette réadaptation était dôailleurs valid®e par la 
mission de supervision du projet de lôAgence Fran­aise de D®veloppement (AFD) en 2008. 
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Parcelle de culture de tomate en saison 

sèche (Ewormekok) 

Irrigation avec une 
motopompe à partir dôun point 

dôeau au bas de la parcelle 

 

II.4 Lôanalyse de la situation actuelle de la filière 
 

II.4.1 Les systèmes maraîchers locaux 

Il sôagit de syst¯mes mara´chers de plein champ, pratiqu®s en mode pluvial ou par 
irrigation en saison s¯che, sur des parcelles situ®es ¨ proximit® dôun point dôeau. La 
production se fait par usage de fertilisants chimiques et le recours systématique aux 
pesticides face aux attaques de maladies et ravageurs. 

Les légumes fruits sont cultivés, principalement la tomate de variété Rio Grande. 
Au cours de la mission dôenqu°te, sept (7) parcelles de culture étaient visitées dans 

la p®riph®rie imm®diate de la ville dôOyem (6 parcelles du c¹t® dôEwormekok et 1 parcelle à 
Andome Odzip).  

 
Pendant ces visites, 

plusieurs informations et données 
étaient recueillies. 
Particulièrement, trois exploitants 
mara´chers ont fait lôobjet 
dôenqu°tes approfondies sur le 
fonctionnement de leurs 
exploitations et sur la description 
des systèmes maraîchers 
pratiqués.  

 
 
 
 
 
Le traitement et lôanalyse de lôensemble des donn®es collect®es nous a permis de 

ressortir les principaux aspects déclinés à la suite. 
 
II.4.1.1 Les exploitants agricoles 
 
 Les exploitants maraîchers pratiquant ces systèmes sont des expatriés, de nationalité 
burkinabé essentiellement (pour ceux rencontr®s dans la p®riph®rie de la ville dôOyem). Ils 
sont jeunes (leur âge variant entre 19 ans et 45 ans), et sont tous de sexe masculin. Parmi 
ceux rencontrés, il y en a qui sont installés dans la zone depuis plus de 5 ans, pratiquant des 
activités agricoles. Toutefois, lôenqu°te a r®v®l® une forte instabilit® de cette population, 
constituée de personnes pratiquement en transit (arrivant par le Cameroun avec pour objectif 
dôarriver ¨ Libreville ou m°me de partir vers les pays occidentaux). 
 En général, les nouveaux venus sont accueillis par des anciens qui les insèrent dans 
les groupes et les utilisent comme main dôîuvre dans les activit®s agricoles (sachant que le 
système agricole pratiqué nécessite beaucoup de travail physique). 
 Les exploitations agricoles fonctionnent en effet comme dans un système patronal, 
o½ lôun des anciens disposant d®j¨ dôun peu de moyens financiers, est celui qui investi dans 
la plantation. Côest ¨ lui que revient la charge dôacheter le mat®riel et les intrants nécessaires 
¨ la r®alisation de la plantation (ainsi que la location du terrain) de m°me que lôensemble des 
d®penses effectu®es jusquôau terme des r®coltes. A la fin, lôensemble des d®penses sont 
d®falqu®es sur le chiffre dôaffaire global obtenu des ventes, et le reste est divisé en deux 
entre le patron et les ouvriers qui ont travaillé. 
 
 
II.4.1.2 Les terrains cultivés et la gestion de la fertilité 
 

La location est le principal mode de faire valoir mis en évidence. Les terrains sont 
lou®s pour le temps dôun cycle de culture, ¨ des montants de lôordre de 40 000 Fcfa 
lôhectare. 
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Billons encore visibles 

Culture de manioc à la suite de la tomate 
Année 1 

Culture de manioc à la suite de la tomate 
Année 2 

Parcelle de tomate en pleine récolte 
(Ewormekok) 

La surface moyenne dôune parcelle est estim®e ¨ 1,5 ha environ, et celle-ci est 
généralement située ¨ proximit® dôune route accessible, ou au pire des cas ¨ quelques 
centaines de mètres pour éviter les distances trop longues rendant difficile le transport des 
récoltes. 

Généralement, les jachères moyennes à courtes 
(7 ans à 3 ans) sont les terrains cultivés. Un seul cycle 
de culture est généralement réalisé, à la suite duquel le 
propriétaire du terrain met en place la culture de manioc 
pour profiter de lôameublissement de la parcelle et des 
reliquats de fertilisation. Les rendements obtenus avec 
le manioc sont jugés intéressants par les producteurs 
au cours de la première année, mais au terme des deux 
ans de la présence de la culture (durée moyenne), le 
terrain connait une baisse considérable de son niveau 
de fertilité.  

 
 
 
 
 

La colonisation du terrain par une certaine flore 
assez spécifique dénote fortement de cet état dôune 
dégradation notable de sa fertilité. La parcelle reste 
« inculte » pendant plusieurs années avant de se 
reconstituer et de retrouver des niveaux de fertilité 
acceptables. 
Ainsi, sachant quôil sôagit finalement de syst¯mes 
itinérants se réalisant sur de vastes étendus, il y a 
des craintes pour les effets à long terme sur les sols 
de la zone. 

 
 
 
II.4.1.3 Les cultures réalisées 
 

Dans lôensemble, la tomate, le gombo local (vari®t® dite ç Togo è), lôaubergine locale, 
et le piment sont les cultures réalisables par les exploitants dans le cadre de ces systèmes. 
Seulement, on peut relever que la tomate garde une 
place prépondérante du fait de la forte concurrence 
des productions de même type réalisées dans 
lôEstuaire et ailleurs pour lesquelles les autres l®gumes 
cités sont fortement présents. 

En un mot, le marché de Libreville leur est plus 
favorable pour la tomate allongée (Rio Grande), 
sachant que celle ci nôest pas r®alis®e dans lôEstuaire. 
Les productions en provenance de lôOuest du 
Cameroun arrivent également à Libreville, mais bien 
que réalisées avec de très faibles coûts de production, 
elles sont rattrapées au niveau des coûts de transport 
et le marché reste intéressant. 
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Sacs dôengrais et caisses de tomate 
vides en provenance de Libreville 

 

II.4.1.4 Les syst¯mes dôentraide et dôorganisation collective des producteurs 
 

Au regard de la situation observée au cours des enquêtes et à la lumière des travaux 
pr®c®dents, on distingue deux niveaux dôorganisation dans la mise en îuvre de ces 
systèmes : 

> une organisation par réseau, le réseau regroupant les exploitants par affinité 
de nationalit® ou par r®gion dôorigine ; 

> une organisation par bassins ou zones de production, ¨ lôint®rieur du r®seau. 
Selon cette logique, côest le r®seau burkinab® qui est install® dans la ceinture p®riurbaine de 
la ville dôOyem. Il se r®parti en deux principaux bassins ou zones qui sont : le « bassin Est » 
et le « bassin Sud è. Le bassin Est se localise dans la zone dôAngone, comportant le village 
Andome Odzip et les villages voisins sur lôaxe Oyem-Konossoville ; alors que le bassin sud 
se localise dans la zone dôEwormekok avec 2 ¨ 3 embranchements (le plus important se 
situant c¹t® carri¯re, ¨ lôextr°me droite sur la route de lôa®roport). 

Dans la même logique, un réseau de camerounais de la région anglophone avait été 
identifié du côté de Bitam, dans le canton Ntem 1 (villages Mbong Eté jusquô¨ Eboro) dans le 
cadre de lôEtude des syst¯mes mara´chers sur lôaxe Eboro-Oyem. 
 A la tête de chaque réseau, il y a un pilier (une personne faisant office de Chef de 
r®seau), g®n®ralement lôun des plus anciens dans lôactivit®. Il a g®n®ralement un r¹le de 
conseiller, et dôaccueil des nouveaux qui arrivent. Ses conseils portent sur les aspects 
techniques liés à la production (choix des terrains, 
fertilisation, traitements phytosanitaires,é), et sur les 
circuits dôapprovisionnement en intrants, mat®riel et 
équipements (motopompe et pulvérisateurs 
notamment). Pour le cas sp®cifique dôOyem, ce dernier 
sôoccupe de lôachat des intrants ¨ Libreville pour 
revendre aux autres sur place en se faisant une petite 
marge. Côest ®galement lui qui a la charge du d®p¹t de 
vente en gros de tomate au marché de Ngwéma (en 
prélevant 300 Fcfa sur chaque caisse vendue). 

En un mot, ce regroupement des producteurs en 
réseaux et par zones est dôun grand apport pour la 
mise en îuvre de ces syst¯mes dôexploitation 
agricoles. 

Lôun des avantages majeurs réside dans 
lôorganisation collective du travail selon deux principes : 

> le principe dôentraide, principalement sur les op®rations de repiquage et de sarclo-
butage (ou billonnage selon leur appellation), sachant quôil sôagit dôop®rations 
difficiles ¨ boucler sur les surfaces de lôordre de 1 ¨ 2 ha en lôabsence dôune main 
dôîuvre importante ; 

> le principe de rémunération à la tâche, sur les opérations de récolte et de transport 
de production jusquôau bord de la route. Ce principe tient au fait que la récolte est un 
acte important, quôon ne peut diff®rer et qui doit être réalisé en un bref délai. Les 
tarifs pratiqués sont connus par tous, à savoir : 200 Fcfa la caisse récoltée et 250 
Fcfa la caisse transport®e jusquô¨ la route (sur une distance de 100 à 400 mètres 
environ). 

Enfin, comme avantage majeur justifiant le regroupement, il y a le transport en commun 
des productions jusquô¨ Libreville pour la commercialisation. 
Ainsi, lorsquôun exploitant sôisole pour sôinstaller seul dans une zone, il lui est très difficile 

de pouvoir sôen sortir. 
 
II.4.1.5 Les itinéraires techniques pratiqués 
 

Les op®rations dôam®nagement d®marrent ¨ la fin de la saison qui pr®c¯de celle 
exploitée. Le d®frichage et lôabattage sont r®alis®s apr¯s identification du site. Le brûlis 
intervient par la suite, lorsque le couvert végétal a bien séché. Seulement, dans certains cas, 
selon les saisons et lorsquôil sôagit de jach¯res tr¯s courtes, le br¾lis peut ne pas être fait. 
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Produits phytosanitaires exposés dans une 
boutique de vente dôintrants et mat®riel 

agricoles au marché Mondial 

La fertilisation des cultures est quasi exclusivement minérale, il nôy a pas dôapport 
directe de matière organique. Il était simplement indiqué des apports de cendres sur les 
lignes de plantation lorsquôun cycle succède à un autre sur la même parcelle. 

 
La lutte contre les maladies et ravageurs donne lieu à des traitements phytosanitaires 

par usage de pesticides. Généralement, les traitements sont systématiques dès la plantation 
et se font à la fr®quence dôun traitement par 
semaine avant la fructification, et tous les 3 jours 
dès la nouaison des fruits (jusquô¨ la fin de la 
récolte). Ces traitements se font par m®lange dôun 
fongicide avec deux insecticides. Le recours est 
fait à des molécules très fortes pour éviter que la 
parcelle ne soit victime dôattaques fortes, ¨ lôorigine 
dôimportants manques à gagner. Les produits 
comme le Dursban (Chlorpyriphos éthyl), le 
Ridomil (Metalaxyl + oxyde de cuivre), le 
Planthoate (Planthoate 400 Ec), le Pacha (Lambda 
cyhalothrine), sont couramment utilisés. Les 
dosages de ces différents produits ne sont pas 
souvent maîtrisés, et il arrive quôen cas dôattaque 
constat®e, lôexploitant double ou triple la dose 
habituelle quôil pratique, par peur dôenregistrer 
dôimportantes pertes. 

En un mot, lôusage de pesticides pose les principaux problèmes suivants : 

> la réalisation de traitements préventifs de manière systématique, en présence 
ou non dôattaque ; 

> le non respect des dosages et le mélange des produits (deux insecticides 
avec un fongicide) ; 

> le non respect des p®riodes de r®manence (par lôusage des pesticides 
pendant la récolte tous les trois jours), sachant quôil est fait recours ¨ des 
molécules fortes (dont certaines comme le Methalaxyl sont déjà proscrites par 
lôUnion Europ®enne). 

Il est évident que ces pratiques exposent le consommateur à des problèmes sanitaires. 
 
 La synthèse compl¯te de lôitin®raire technique pour la production de tomate Rio 
Grande est présentée dans le tableau suivant. 
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Préparation du terrain 

Á Défrichage 
Á Abattage 
Á Brûlis 
Á Assemblage 

Pépinière 

Á Préparation du lit de semence sous un petit abri artisanal (par anticipation de 
la saison de plantation) 
Á Arrosage et semis à la volée 
Á Variété : Rio Grande 
Á Engrais de fond : Quelques poignets de NPK 15 15 15  

Plantation 
Á Repiquage : 25 à 30 jours après semis 
Á Ecartements : Environ 1 m entre lignes et 15 à 30 cm entre plants 
Á Densité : Environ 180 à 360 plants/100m², soit 18 000 à 36 000 plants/ha 

Fertilisation dôentretien 

Á Engrais utilisé : NPK 15 15 15 en 2 ou trois apports 
- 1er apport au moment du premier sarclo-buttage 
- 2eapprt au moment du deuxième sarclo-buttage (à la floraison) 

Á Dosages : pour une parcelle moyenne de 1,5 ha, il est utilisé 20 sacs 
dôengrais de 50 Kg en totalit®, soit environ 650 à 700 Kg/ha. 

Entretien sanitaire 

Á Traitements phytosanitaires : systématiquement en mode préventif 
Á Produits : m®lange dôun fongicide (Ridomil) avec deux insecticides (Dursban 
et Planthoate ou Pacha) 
Á Fréquence des traitements : 1 fois par semaine avant les fruits, puis 1 fois 
tous les 3 jours dès la nouaison des fruits. 

Autres opérations 
dôentretien 

R®alisation dôun sarclo-buttage deux fois dans le cycle : 
- le premier à deux semaines environ après repiquage, 
- le second à la floraison. 

Irrigation  
(en saison sèche 

uniquement) 

Arrosage manuel avec la rampe reli®e ¨ la motopompe (rampe mont®e ¨ lôaide 
de tuyaux PVC, que lôon d®place dans la parcelle) 

Récolte 

Á Débute 2 mois après repiquage 
Á Durée de la récolte : 1 mois 
Á Périodes : 1 fois tous les 2 à 3 jours 
NB : 8 récoltes en moyenne sont réalisées dans une parcelle 

Rendements réalisés 

En moyenne, 300 à 500 caisses par hectare (voir plus), soit environ 8 à 14 
tonnes / ha (sachant quôune caisse p¯se 28 kg en moyenne). 
NB : Ces chiffres proviennent des données collectées auprès des producteurs. 

Toutefois, il ®tait bien indiqu® que les r®coltes peuvent °tre bonnes sôil nôy a 
pas dôattaque, ou mauvaises en cas de fortes attaques. 

NB : Donn®es recueillies aupr¯s des acteurs au travers dôenqu°tes. 
 
II.4.1.6 Les maladies et ravageurs rencontrés 
 

Parmi les problèmes les plus rencontrés, il y a surtout les pourritures sur les fruits 
(pourriture véreuse dôune part et pourriture apicale dôautre part). Les d®g©ts parfois tr¯s 
graves, peuvent occasionner la perte de près de 80 % de la production réalisée. 

Ensuite, il y a les d®g©ts fongiques (alternariose, cladosporiose,é) et le fl®trissement 
bactérien, plus rencontrés sur les jachères courtes et dont les dégâts peuvent également 
être très graves. 

Enfin, les attaques dôacariens et mouches mineuses sont souvent observ®es, mais 
avec des impacts moins marqués que ce qui est décrit plus haut. 
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Caisses de tomate sorties sur la route, 
prêtes à être embarquées pour LBV 

(Ewormekok) 

Caisses de tomate débarquées à Mont Bouet 

(zone conteneur) 

 

II.4.1.7 La récolte, le transport et la commercialisation 
 

Au moment des r®coltes, les exploitants dôune m°me zone mettent en îuvre 
lôorganisation commune ®voqu®e plus haut. 

Aussi, lôessentielle de la commercialisation se faisant ¨ Libreville, lôorganisation du 
transport se réalise également en commun. Les contacts sont passés avec les chauffeurs de 
camionnettes (bien connus dans le réseau), de telle sorte que la camionnette fasse le plein 
du véhicule dans la même zone. 

Pour la commercialisation à Libreville, un à 
deux exploitants (patrons) montent avec le 
camionneur. Le produit est débarqué à Mont Bouet 
(zone conteneur) et laissé à la vente chez des 
grossistes du site (lesquels retiennent 500 Fcfa 
pour chaque caisse vendue). Lorsque lôensemble 
du produit est ®coul® et que lôargent est totalement 
recouvré par le grossiste (car les ventes se font à 
crédits), une facture globale est dressée, ce qui va 
permettre la réalisation des comptes avec les 
autres restés à Oyem. 

Le retour des camionnettes à Oyem permet 
également de retourner les caisses vides 
(rachetées aux commerçantes détaillantes à des 
prix variant de 2 000 à 6 000 Fcfa le lot de 3) et 
éventuellement le transport des intrants achetés à 
Libreville. 

Pour ce qui concerne la commercialisation r®alis®e sur place au march® dôOyem, elle 
se fait soit sur commande par les commerçantes, soit par le dépôt de vente en gros au 
marché de Ngwéma. 

Les tarifs pratiqués pour les différentes opérations et prestations sont résumés dans 
le tableau suivant. 
 

Tableau 6 : Différents tarifs pratiqués dans les systèmes maraîchers identifiés 
 

OPERATIONS PRIX (en FCFA par caisse) 

Récolte 200 

Transport jusquô¨ la route 250 

Transport jusquô¨ Libreville 2 500 

Transport jusquôau march® dôOyem 500 

Vente en gros à Libreville 500 

Vente en gros à Oyem (dépôt à Ngwéma) 300 

NB : Données recueillies auprès des acteurs au 
travers dôenqu°tes. 
 
 
 Les prix de vente pratiqués varient assez 
fortement sur le marché, en fonction des saisons et 
donc de lôimportance de lôoffre en présence. A 
Libreville, la caisse coûte entre 5 000 et 15 000 
Fcfa ; et à Oyem entre 6 000 et 12 000 Fcfa. 
Toutefois, dans les situations les plus extrêmes, il 
nôest pas exclu que les prix sortent de ces 
intervalles de variation donnés. 
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II.4.1.8 Les revenus dôactivit® r®alis®s 
 

Sur la base des données recueillies, les calculs de r®sultats dôactivit® ®taient r®alis®s, 
sur la base des hypothèses ci-après : 
 

Surface cultivée 1,5 ha 

Saison de culture Saison sèche 

Nombre de cycle et durée 1 cycle, trois mois 

Culture Tomate Rio Grande 

Actifs 
Un exploitant (patron), deux travailleurs permanents + 
main dôîuvre temporaire 

Rendement réalisé 11,2 tonnes/ha 

Commercialisation 
Á 92 % à Libreville (10 000 Fcfa la caisse) 
Á 8 % à Oyem (8 000 Fcfa la caisse) 
Á 5 % de pertes sur les ventes réalisées à LBV 

 
Compte de production : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Désignation Quantité P.U. (FCFA) Total (FCFA) Désignation Quantité P.U. (FCFA) Total (FCFA)

C.I. :

1) Semences 40 000  Ventes, caisses : 5 620 000

- Tomate 40 000 - A Libreville 522 10 000 5 220 000

- A Oyem 50 8 000 400 000

2) Engrais 500 000

- NPK 15 15 15 20 25 000 500 000

3) Pesticides 170 000

- Planthoate 2 28 000 56 000

- Pacha 2 28 000 56 000

- Dursban 1 30 000 30 000

- Ridomil 1 28 000 28 000

4) Emballages 1 210 000

- Caisses vides 600 2 000 1 200 000

- Ficelles et autres éléments 10 000

5) Fonctionnement motopompe 60 000

- Carburant  50 000

- Entretien  10 000

6) Transport 1 520 000

- Transp des récoltes à la route 400 250 100 000

- Transp des récoltes à LBV 550 2 500 1 375 000

- Transp des récoltes à Oyem 50 500 25 000

- Transp intrants 20 000

7) M O T 20 3 000 110 000

- Récolte de tomate 400 200 80 000

- Autres dépenses assimilées 30 000

8) Frais de commercialisation 282 500

- Marché de gros à LBV 550 500 275 000

- Gardiennage à Ngwéma 25 300 7 500

3 892 500

1 727 500

5 620 000 5 620 000TOTAL EMPLOI TOTAL RESSOURCES

EMPLOI RESSOURCES

Total C.I. :

Valeur Ajoutée Brute (VAB) :
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Compte dôexploitation : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Les revenus dégagés sont assez rémunérateurs, particulièrement pour le patron qui 
nôintervient pas dans les op®rations pratiques en termes de main dôîuvre. 
  

Pour ce qui concerne les maraîchers (les travailleurs), il faut toutefois signaler quôen 
dehors de ces revenus calcul®s, ces derniers per­oivent dans leur zone, dôautres 
r®mun®rations de leur main dôîuvre temporaires sur les op®rations que nous avons indiqué 
plus haut (récoltes et transport essentiellement). 
 
 Ces revenus d®gag®s permettent en cons®quence de justifier lôampleur et le 
développement de cette activité au cours des dernières années.  
 

Désignation Valeur (FCFA) Désignation Valeur (FCFA)

Location terrain 60 000 VAB 1 727 500

Résultat Brut d'Exploitation 1 667 500

Total Amortissement : 73 000

- Motopompe (1) 45 000

- Téléphone portable (1) 1 500

- Daba (3) 2 400

- Machette (3) 1 400

- Pulvérisateur (1) 9 500

- Tuyeaux PVC 8 500

- Autres 5 000

Résultat Net d'Exploitation (RNE) : 1 594 500

TOTAL EMPLOI 1 727 500 TOTAL RESSOURCES 1 727 500

EMPLOI RESSOURCES

1 594 500 

797 250 

797 250 

398 625 

531 500 

265 750 

265 750 

132 875 

Revenu mensuel des maraîchers =

Revenu mensuel/actif maraîcher =

Revenu mensuel de l'exploitation =

Revenu mensuel du patron =

Revenu de l'exploitation =

Revenu du patron =

Revenu des maraîchers =

Revenu/actif maraîcher =

Revenus du cycle de tomate (en Fcfa)

Revenus mensuels, en considérant 3 mois de cycle de tomate (en Fcfa)

Motopompe 3

Téléphone portable 2

Machette, Daba 3

PVC 2

Pulvérisateur 3

Durées des amortissements (années)

NB: Amortissement sur 3 cycles de tomate par an
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Marché de Ngwéma : zone o½ sôinstallent les 
commerçantes venant des villages 

 

Marché de Ngwéma :  

Axe principal 

II.4.2 La commercialisation des légumes 

 
II.4.2.1 Les places de marché et leur organisation 

 

Les données et informations en lien avec le volet commercialisation étaient obtenues 
au travers dôenqu°tes r®alis®es sur les places de march®. Dans la ville dôOyem, les trois (3) 
marchés identifiés ont ainsi été visités : il sôagit du marché principal au quartier Ngwéma, et 
des marchés annexes des quartiers Akouakam et Adjougou. La description du 
fonctionnement de ces places de march® nous semble dôun caract¯re important dans 
lôanalyse de la fili¯re. 
 

a) Le marché principal de Ngwéma : 
 

Il couvre une surface estimée à 8000 m² 
environ. Le nombre de commerçantes de vivres 
est quant à lui estimé à 80 permanents environ, 
chiffre auquel il faut ajouter un nombre très 
variable de commerçantes occasionnelles en 
provenance des villages du département et de la 
province. Ce nombre augmente particulièrement 
pendant les mois de novembre-décembre et avril-
mai, qui correspondent aux grandes périodes de 
récoltes selon le calendrier cultural des systèmes 
de production traditionnels locaux. 
 Les commerçantes permanentes (encore 
appelées « bayam ») disposent de tables en bois 
servant dô®tales, et sont g®n®ralement ®quip®es 
de parasols pour protéger les produits du soleil et 
de la pluie. 
 Par contre, les commerçantes occasionnelles en provenance des villages vendent à 
même le sol sur des feuilles de papier carton ou sur des filmes plastics (ou parfois sur le sol 
sans support). Elles occupent essentiellement la partie amont du marché, côté du lac. 

Les activités du marché démarrent le matin dès 5 heures avec les opérations de 
vente et achat en gros. Les grossistes collecteurs de produits en milieu rural ainsi que 
quelques producteurs d®barquent leurs produits, lesquels sont pris dôassaut par les bayam. 
Parmi les vivres concernés, il y a essentiellement les produits vivriers (bananes, manioc 
b©ton, ananas, arachide, grains concombre local,é) et quelques l®gumes locaux (feuilles de 
manioc, oseille locale, amarante,é). 

Les prix pratiqués obéissent à des barèmes 
connus de tous, sauf en cas de forte abondance 
ou de p®nurie dôun produit donn®. Dans pareils 
situation, il faut relever que ces derniers sont très 
fortement influencés par les bayam, qui « règnent 
en maîtresses sur le marché ». 
 Les activités de vente en détail prennent 
progressivement le relais et se réalisent tout au 
long de la journ®e jusquô¨ 18 heures voire au del¨. 
 Les commerçantes occasionnelles venant 
des villages viennent très tôt et réalisent 
généralement leur activité dans la matinée (dans la 
mesure où elles doivent repartir au village après 
avoir par la suite effectué quelques achats en 
produits de premi¯re n®cessit®). Ainsi, lorsquôelles 
nôont pas encore totalement ®coul® leur 
marchandise à une certaine heure, elles préfèrent 
tout brader auprès des bayam pour se libérer et partir. 
 Le marché est ouvert tous les jours de la semaine, pendant toute lôann®e. 
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Une maman du village exposant sa 

marchandise à Ngwéma 

 

b) Les autres marchés : 
 

Les autres marchés se localisent au carrefour Akouakam pour le premier, et au rond 
point dôAdjougou pour le second. Sur ces deux march®s (de bien moindre importance par 
comparaison à Ngwéma), on ne rencontre quasi-exclusivement que les commerçantes 
bayam. Les mamans du village y viennent très peu, préférant se rendre à Ngwéma. 

Lôactivit® commerciale se limite au commerce de d®tail. Les approvisionnements en 
produits locaux des bayam (marché de gros) les obligent à fréquenter Ngwéma tous les 
matins lorsque cela est nécessaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A lôinstar du march® de Ngw®ma, ces deux march®s ouvrent tous les jours de la 
semaine, pendant toute lôann®e. 
 

II.4.2.2 La typologie des acteurs de la commercialisation 
 

En plus des informations dôordre g®n®ral recueillies, un questionnaire ®tait adress® ¨ 
un échantillon de commerçantes détaillantes, de manière à approfondir les questions liées à 
leur activité. Nous avons donc pu enquêter 20 commer­antes diff®rentes sur lôensemble des 
places de marchés visitées, selon un choix orienté visant à cerner les différences apparentes 
des premières observations faites. 

Dans la typologie que nous proposons, nous distinguons un premier niveau où nous 
séparons les commerçantes permanentes sur les marchés (les bayam) et les mamans du 
village, qui viennent de manière occasionnelle. 
 

a) Les « mamans venant des villages » : 
 

Pour ce qui concerne ce premier type de commerçantes, il ne nous est pas possible 
de faire une description en profondeur, dôautant 
quôil sôagit dôun public tr¯s variable et tr¯s fluctuant, 
qui nous était très difficile à cerner pendant les 
enquêtes. 

Nous avons toutefois relevé quelques 
caractéristiques essentielles. 

En général, il sôagit de femmes dôun ©ge 
très avancé, pouvant provenir de tous les horizons 
de la province, en fonction des périodes et des 
opportunités. 

La gamme de produits vendus est 
également très large, mais ceux généralement 
rencontrés sont : les légumes (feuilles de manioc, 
oseille locale, amarante, feuilles de taro,é), les 
bâtons de manioc, la banane plantain et la banane 
douce, le concombre local, les produits de 
cueillette (noix de palme, odika,é), les fruits et autres produits vivriers (ananas, arachide, 
courges,é).  

March® dôAkouakam March® dôAdjougou 
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Commerçante Bayam au marché de 
Ngwéma 

 En fonction des saisons, les produits proposés par ces commerçantes varient très 
fortement. Les légumes abondent beaucoup plus en saison des pluies (environ 4 à 6 
semaines après le début des pluies). Les mois de novembre et décembre, puis avril et mai 
se caractérisent par une affluence particulière de cette catégorie de commerçantes à 
Ngwéma. 
 Pour lôessentiel, cette activit® commerciale leur permet de se procurer un peu de 
ressources financi¯res permettant de sôacheter quelques produits de premi¯re n®cessité 
(pétrole lampant, savon, huile, sucre, autres produits alimentaires et pharmaceutiques,é). 
Ainsi, les déplacements en ville pour vente de produits alimentaires interviennent souvent 
d¯s quôil y a un besoin quelconque ¨ satisfaire. 
 Enfin, les revenus générés par lôactivit® sont difficiles ¨ d®terminer, du fait notamment 
de la forte variabilité de la qualité et de la quantité des produits vendus, puis de la fréquence 
de fréquentation du marché. 
 

b) Les «  bayam » : 
 

Ce sont des femmes, dont lô©ge moyen varie entre 35 et 40 ans, et dont la quasi 
totalit® nôont dôautre source de revenu que leur 
activité commerciale. 
 Le critère de différenciation qui nous a 
paru le plus pertinent pour les répartir est la 
dur®e dans lôactivit®. En effet, plus la dur®e 
dans lôactivit® ®tait importante, plus la table de 
la commerçante était garnie. Ceci induit que 
celle qui a plusieurs ann®es dans lôactivit® a 
accumul® une capacit® dôinvestissement plus 
conséquente, et consacre un fond de roulement 
plus important pour le fonctionnement de son 
activité. Ses revenus sont par conséquent 
largement supérieurs ¨ ceux dôune 
commer­ante qui a d®marr® lôactivit® il y a ¨ 
peine quelques mois. 
  

Pour simplifier, on peut distinguer deux types de bayam : 

> Celles qui totalisent plus de deux ans dôactivit® (la plupart dôentre elles pensant quôil 
faut en moyenne deux ans de pratique de cette activité pour bien en maîtriser les 
rouages et avoir assez de r®serve pour °tre ¨ lôabri des risques) ; 

> Celles qui ont moins de deux ans dôactivit®, qui ne maîtrisent pas encore les rouages 
de lôactivit® et qui restent encore vuln®rables face aux risques du m®tier. Dôailleurs, 
plusieurs dôentre elles ne restent que quelques mois dans lôactivit® puis abandonnent. 
 

Pour ce qui concerne la gamme de produits vendus, elle est plus variée chez les 
anciennes bayam que chez les nouvelles. En général, les nouvelles bayam démarrent avec 
les produits locaux achet®s ¨ Ngw®ma avant dôaller vers les produits plus difficiles dôacc¯s, 
nécessitant un déplacement et des frais supplémentaires en plus du prix dôachat. 
  

Les anciennes bayam sont plus rencontrées au marché de Ngwéma, même si on les 
retrouve également sur les autres marchés. Les nouvelles bayam sont quant à elles plus 
fréquentes sur les autres marchés, où il était observé une dur®e moyenne dans lôactivit® 
beaucoup moins importante. 
  

Pour ®pargner de lôargent, les bayam sôorganisent dans des groupes de ç tontine », 
qui peuvent être décrit comme des systèmes de crédit à taux zéro. Les tontines sont bien 
connues dans tous le pays, et touchent plusieurs secteurs dôactivit® dont le petit commerce. 
Il était même observé une certaine discrimination dans les groupes de tontine, qui 
sôapparente ¨ quelque chose pr¯s ¨ la typologie que nous pr®sentons (les anciennes 
semblent se retrouver entre elles, et les nouvelles entre elles également). 
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Etalage de légumes aromatiques au marché 

Mondial (poireau et céleri) 

 

c) Les autres acteurs : 
 
  Parmi les autres acteurs identifiés, il y a : 

> Les brouettiers au marché de Ngwéma, qui déchargent et transportent les 
marchandises des commer­ants jusquôau point de vente (ces derniers interviennent 
très peu dans le cas des légumes, mais plus dans les livraisons des petites boutiques 
du marché) ; 

> Les transporteurs pratiquant différents axes routiers du département et de la 
province. Dans bien des cas, les commerçantes récupèrent des commandes sans se 
déplacer, par le canal de ces derniers avec qui des liens basés à la fois sur les 
intérêts et les relations sociales sont bien développés ; 

> Les taxis et transporteurs divers sur lôaxe Oyem-Mondial (et Kyè Ossi), qui comme 
ceux évoqués précédemment, sont en parfaite collaboration avec les commerçantes ; 

> Lôop®rateur tenant le d®p¹t de tomate ¨ Ngw®ma, faisant office de grossiste de 
tomate ; 

> Les agents municipaux, qui prélèvent les taxes et veillent à la propreté des places de 
marché ; 

> Les agents des services administratifs r®alisant des contr¹les sur lôaxe Eboro-Oyem 
(services de Douane, Commerce, Concurrence et Consommation, service 
phytosanitaire du Minist¯re de lôAgriculture, Assembl® D®partementale du Ntem, 
Mairie de Bitam) ; 

> Les policiers et gendarmes qui tiennent des postes de contrôle. 
Chacun des ces différents acteurs joue un rôle certain sur les filières légumes 

analysés, en impactant notamment sur les prix à la consommation de ces produits. 
 

II.4.2.3 Les syst¯mes dôapprovisionnement des commerçantes bayam 
 

Plusieurs types dôapprovisionnement des commer­antes bayam ont ®t® mis en 
®vidence. Il sôagit principalement : 

> des approvisionnements réalisés sur place au marché, et qui ont lieu très tôt le matin 
avec les produits locaux en provenance des villages du département du Woleu et de 
la province du Woleu Ntem ; 

> des approvisionnements en milieu rural par les bayam, qui sont très occasionnelles et 
concernent les produits en pénurie ; 

> des approvisionnements à Libreville, sur des produits absents dans la zone et très 
demand®s sur le march® (cô®tait le cas de 
lôamarante dont une partie provenait de 
Libreville au moment de lôenqu°te) ; 

> des approvisionnements par livraison de 
producteurs « abonnés », qui se font sur 
commande. Côest notamment le cas avec 
les producteurs de tomate de la zone, 
auxquels il est souvent commandé 1 à 2 
caisses par commerçante pour un 
approvisionnement ; 

> des approvisionnements au Cameroun, sur 
les marchés frontaliers de Kyè ossi et 
Mondial. 

Ce dernier type dôapprovisionnement concerne la 
part la plus importante des quantités de produits 
écoulés. Deux jours dans la semaine sont 
principalement concernés : 

> Le vendredi au march® Mondial, sachant que le dit march® nôouvre que le samedi, les  
commerçants arrivées la veille r®alisent d®j¨ ¨ lôavance leur activit® commerciale 
avec les bayam qui se présentent ; 
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> Le mercredi à Kyè ossi, marché plutôt ouvert tous les jours, mais plus difficile 
dôacc¯s. Il ®tait m°me indiqu® par les bayam que ce march® est pratiqu® par d®faut, 
le Mondial nôétant ouvert quôune fois dans la semaine. 
Les approvisionnements au Cameroun se caractérisent par des frais de transport, 

des taxes et autres frais au passage des postes de police et de gendarmerie traversés. 
Lôimportance de ces frais est décriée par les commerçantes bayam, et ceci est présenté 
comme principal facteur limitant dans leur activité. La présentation des comptes 
dôexploitation des acteurs (au chapitre qui traite des revenus dôactivit® d®gag®s) nous 
permettra dôappr®cier les co¾ts y relatif. 
 

II.4.2.4 Les prix pratiqués 
 

Les prix dont nous faisons la présentation et les analyses étaient relevés pendant la 
mission dôenqu°te ¨ Oyem et au march® mondial. Un total de 79 relevés de prix concernant 
21 produits différents était réalisé.  

Ces prix sont parfois comparés à ceux de Libreville obtenus dans la même période, 
relevant du Syst¯me dôInformation sur les March® (SIM) tenu dans lôEstuaire. 

Nous distinguons deux types de prix :  

> les prix de gros, qui sont ceux auxquels sont assujetties les commerçantes 
détaillantes pour leur approvisionnement ; 

> et les prix de détail ou prix à la consommation, que paye le consommateur à 
la détaillante. 

Il faut enfin noter que les prix sont présentés selon la norme universelle, en valeur 
monétaire par unité de poids (ici en Fcfa/Kg). Les relevés réalisés ont donc impliqué à 
chaque fois de noter le prix pratiqué, puis de peser la quantité de produit correspondant à ce 
prix. 

 

a) Les prix de gros : 
 

Ces prix sont les plus difficiles à collecter, dans la mesure où le collecteur doit être 
pr®sent au moment de lô®change. Nous avons cependant montr® les diff®rents types 
dôapprovisionnement des commer­antes bayam, ce qui a rendu un peu difficile lôacc¯s ¨ 
certains prix de gros (sachant que les échanges peuvent se faire partout et à différents 
endroits). 

Au regard de lôimportance des approvisionnements du Cameroun en ce qui concerne 
les légumes présents sur les places de marché, il nous était impératif de faire le 
d®placement au march® Mondial pour relever les prix ¨ lôapprovisionnement (ces prix faisant 
alors office de prix de gros). 

Les prix relevé sont consignés dans le tableau suivant (prix comparés à ceux relevés 
à Libreville au cours de la même période). 

 

Tableau 7 : Prix de gros de quelques produits pendant la période dôenqu°te 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources : Enquêtes à Oyem et Marché Mondial, SIM à LBV. 

En Fcfa/Kg

Produits Prix à Oyem
Prix au marché 

Mondial

Prix à LBV       

(Mont Bouet)

Basilic / 2 000 /

Carotte / 286 /

Céleri / 361 /

Chou pommé / 154 340

Oignon rouge / 417 /

Persil / 455 /

Poireau / 458 /

Poivron / 455 630

Tomate allongée 320 / 590
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On rel¯ve de mani¯re globale que les prix de gros ¨ lôapprovisionnement des 
commer­antes d®taillantes dôOyem, sont beaucoup moins ®lev®s que ceux pratiqu®s ¨ 
Libreville. Cela traduit le caractère très particulier de ce marché local, sachant par ailleurs 
que les consommateurs accèdent aussi à ces prix. 

Pour ce qui concerne le d®veloppement de lôactivit® mara´ch¯re dans cette localit®, 
certains produits se montrent dôores et d®jà difficiles au regard des prix pratiqués au marché 
Mondial, étant donné que lorsque les prix aux producteurs iront au delà, le marché sera de 
plus en plus difficile ¨ aborder. De mani¯re tr¯s nette, côest le cas du chou pommé, du céleri, 
du poireau et du poivron. 
 

b) Les prix à la consommation : 
 
 Il sôagit des prix pay®s par le consommateur, encore appel® prix de d®tail. Ces 
derniers étaient collectés sur les différentes places de marché au cours de la période 
dôenqu°te. Le tableau suivant consigne les valeurs obtenues, avec un comparatif des prix 
relevés à Libreville au cours de la même période. 
 
Tableau 8 : Prix à la consommation de quelques produits relevés pendant la période 
dôenqu°te. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : Enquêtes à Oyem, SIM à LBV. 
 
 
 Le tableau présente deux principales situations aux caractéristiques différentes. Il y a 
dôabord la situation des produits achetés au marché mondial, avec des prix relativement bas 
(par comparaison à ceux de Libreville) : côest le cas du c®leri, du chou pommé, du persil, du 
poireau et du poivron. 

Il y a ensuite les produits locaux (ou potentiellement locaux), avec des prix 
relativement élevés. Lôamarante, lôaubergine locale, le basilic, le gombo et la laitue sont 

En Fcfa/Kg

Produits Adjougou Akouakam Ngwéma Moyenne

Amarante 1 364 1 364 300

Aubergine locale 1 000 750 580 698 620

Aubergine violette 812 812 420

Basilic 2 000 2 000 1 870

Carotte 889 1 111 1 000 920

Céleri 667 667 1 340

Chou pommé 441 518 415 456 710

Concombre 435 788 670 450

Gombo 2 667 2 500 2 611 1 350

Haricot vert 1 111 1 111 /

Laitue 1 333 1 286 1 310 740

Oignon bulbe rouge 1 200 1 350 1 300 /

Oseille locale 3 000 1 200 2 100 /

Pastèque 909 909 430

Persil 1 429 1 429 5 580

Piment 3 333 4 000 2 167 3 250

Poireau 1 359 1 359 1 550

Poivron 1 306 1 800 1 259 1 427 1 950

Tomate allongée 495 778 714 662 970

Prix à la consommation à Oyem Prix à Libreville 

(Mont Bouet)
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caractéristiques de cette situation. Ces produits étaient pour la plupart en forte pénurie 
pendant la p®riode dôenqu°te. Certains dôentre eux sont tr¯s saisonniers comme lôamarante, 
dôautres comme la laitue sont absent de mani¯re assez constante. 
 
 
II.4.2.5 Les revenus estimés des commerçantes et les marges sur les produits 

 
a) Les revenus estimés des commerçantes : 

 
 Sur la base des ®l®ments dôenqu°te et des informations que nous avons obtenues, 
nous dressons les comptes dôexploitation mensuels des bayam, selon les hypothèses ci-
après, proches de la réalité observée. 
 
 

o Cas dôune ancienne bayam (plus de 2 ans dôactivit®) 
 
 

Nombre de jour dôactivit® 6 jours sur 7 

Approvisionnement au Mondial 
1 fois par semaine pour un montant moyen de  

112 250 Fcfa de dépense par approvisionnement 

Approvisionnement à Kyè Ossi 
1 fois par semaine, pour un montant moyen de  

52 625 Fcfa 

Approvisionnement locaux 
Sans fréquence fixe, mais pour un montant moyen de 

11 000 Fcfa la semaine 

 
 

o Cas dôune nouvelle bayam (moins de deux ans dôactivit®) 
 
 

Nombre de jour dôactivit® 6 jours sur 7 

Approvisionnement au 
Cameroun 

1 fois par semaine (Mondial principalement) pour un 
montant moyen de 47 375 Fcfa de dépense par 

approvisionnement 

Approvisionnement locaux 
Sans fréquence fixe, mais pour un montant moyen de 

 5 500 Fcfa la semaine 
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Compte dôexploitation mensuel dôune ancienne bayam : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Désignation Valeur (FCFA) Désignation Valeur (FCFA)

Opérations diverses 758 500 Vente de produits 1 190 500

Achat de produits locaux 44 000     - Bâtons de manioc 30 000

    - Bâtons de manioc 20 000     - Banane plantain Gab 36 000

    - Banane plantain 24 000     - Feuilles de manioc 15 000

    - Feuilles de manioc 10 000     - Tomate 192 000

    - Tomate 64 000     - Oseille locale 22 500

    - Oseille locale 15 000     - Pommes de terre 50 000

    - Autres produits 15 000     - Banane plantain Cam 140 000

    - Oigon rouge 90 000

Achat de produits au marché Mondial (Cameroun) 449 000     - Taro 37 500

    - Pommes de terre 20 000     - Chou pommé 150 000

    - Banane plantain 40 000     - Poivron 105 000

    - Oigon rouge 24 000     - Poireau 75 000

    - Taro 10 000     - Persil 75 000

    - Chou pommé 40 000     - Céleri 75 000

    - Poivron 28 000     - Autres produits Cam 75 000

    - Poireau 20 000     - Autres produits Gab 22 500

    - Persil 20 000

    - Céleri 20 000

    - Autres produits divers 20 000

    - Transport 115 000

    - Taxes et barrières au Cameroun 8 000

    - Taxes et barrières au Gabon 84 000

Achat de produits au marché de Kyè Ossi (Cameroun) 210 500

    - Oigon rouge 12 000

    - Taro 5 000

    - Chou pommé 20 000

    - Poivron 14 000

    - Poireau 10 000

    - Persil 10 000

    - Céleri 10 000

    - Autres produits divers 10 000

    - Transport 57 500

    - Taxes et barrières au Cameroun 20 000

    - Taxes et barrières au Gabon 42 000

Dépenses de fonctionnement au marché 55 000

    - Taxes mairie 5 000

    - Téléphones 10 000

    - Emballages 15 000

    - Transports quotidiens 15 000

    - Divers imprévus 10 000

Résultat Brut d'Exploitation 432 000

Total Amortissement : 5 000

- Téléphone portable 3 000

- Tables 1 000

- Parasols 1 000

Résultat Net d'Exploitation (RNE) : 427 000

TOTAL EMPLOIS 1 190 500 TOTAL RESSOURCES 1 190 500

EMPLOIS RESSOURCES
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Compte dôexploitation mensuel dôune nouvelle bayam : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 Les comptes dôexploitation ci-dessus déclinés indiquent tour à tour que les anciennes 
bayam gagnent 427 000 Fcfa par mois, et les nouvelles 122 500 Fcfa. Il sôagit de r®sultats 
moyens, qui varient dôune commer­ante ¨ une autre, et en fonction des p®riodes. 
  

On peut relever que ces revenus sont assez rémunérateurs, tous au dessus du SMIG 
gabonais (80 000 Fcfa/mois). La situation nôest pas ®tonnante, notamment pour ce qui 
concerne les anciennes bayam, sachant que certaines dôentre elles ont clairement indiqu® 
que côest gr©ce ¨ cette activit® quôelles arrivent à scolariser les enfants et à satisfaire tous les 
besoins de la famille. Il y en a m°me qui ont r®alis® des b©timents dôhabitation avec ces 
revenus. 
 

Désignation Valeur (FCFA) Désignation Valeur (FCFA)

Opérations diverses 246 500 Vente de produits 374 000

Achat de produits locaux 22 000     - Bâtons de manioc 15 000

    - Bâtons de manioc 10 000     - Banane plantain Gab 18 000

    - Banane plantain 12 000     - Feuilles de manioc 7 500

    - Feuilles de manioc 5 000     - Tomate 96 000

    - Tomate 32 000     - Oseille locale 11 250

    - Oseille locale 7 500     - Oigon rouge 30 000

    - Autres produits 7 500     - Chou pommé 50 000

    - Poivron 35 000

Achat de produits au marché Mondial (Cameroun) 189 500     - Poireau 25 000

    - Oigon rouge 12 000     - Persil 25 000

    - Chou pommé 20 000     - Céleri 25 000

    - Poivron 14 000     - Autres produits Cam 25 000

    - Poireau 10 000     - Autres produits Gab 11 250

    - Persil 10 000

    - Céleri 10 000

    - Autres produits divers 10 000

    - Transport 57 500

    - Taxes et barrières au Cameroun 4 000

    - Taxes et barrières au Gabon 42 000

Dépenses de fonctionnement au marché 35 000

    - Taxes mairie 5 000

    - Téléphones 10 000

    - Emballages 5 000

    - Transports quotidiens 10 000

    - Divers imprévus 5 000

Résultat Brut d'Exploitation 127 500

Total Amortissement : 5 000

- Téléphone portable 3 000

- Tables 1 000

- Parasols 1 000

Résultat Net d'Exploitation (RNE) : 122 500

TOTAL EMPLOIS 374 000 TOTAL RESSOURCES 374 000

EMPLOIS RESSOURCES
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b) Analyse des marges sur les produits : 
 
 Les marges apparentes entre les prix de gros et les prix à la consommation des 
produits dont les relev®s ®taient r®alis®s se pr®sentent tel quôil suit : 
 
Tableau 9 : Marges apparentes de quelques produits relevés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : Enquêtes à Oyem et au marché Mondial. 
 
 Dans la marge apparente qui se d®gage pour chaque produit, il y a lôensemble des 
frais et dotations auxquels sont assujetties les commerçantes bayam. On distingue : 

- les frais de transport (¨ Oyem et jusquôau march® Mondial pour les 
approvisionnements) ; 

- les taxes et frais liés au passage des différentes barrières ; 
- les autres frais divers et dotations aux amortissements. 

 
On observe toutefois quôil y a un effet multiplicateur par trois (3) entre le prix de gros 

et le prix de détail, ce qui paraît relativement élevé.  
La marge apparente qui se dégage est plus élevée sur les légumes aromatiques, par 

comparaison aux autres produits comme le chou pommé. Parmi les raisons qui peuvent 
expliquer cette situation, il y a le mode de commercialisation, puisque pour ce qui concerne 
ces aromates, les quantités vendues au détail sont infimes (une tige, ou quelques feuilles 
dôune tige). 
 
 

II.4.3 La consommation 

 
Ce volet est dôune importance certaine pour une bonne analyse de la situation de 

cette filière locale. Nos analyses portent sur les structures de restauration publiques et les 
m®nages de la ville dôOyem. 

Au cours de la mission dôenqu°te, ces deux cibles ont ®galement ®t® touch®es, ce qui 
a permis de relever un certains nombres de traits principaux. 

 
II.4.3.1 Les structures de restauration publiques 

 
Une dizaine de structures de ce type ont fait lôobjet dôenqu°tes dont lôobjectif 

recherch® ®tait dôappr®cier sur les aspects qualitatifs et quantitatifs, les diff®rents 
légumes utilisés dans la confection des menus proposés. Les modes 
dôapprovisionnement pratiqués faisaient également partie de nos investigations. 

Produits
Prix de gros 

(Fcfa/Kg)

Prix de détail 

(Fcfa/Kg)

Coefficient de 

variation entre le 

gros et le détail

Marge apparente 

(Fcfa/Kg)

Carotte 286 1 000 3,5 714

Céleri 361 667 1,8 305

Chou pommé 154 456 3,0 302

Oignon rouge 417 1 300 3,1 883

Persil 455 1 429 3,1 974

Poireau 458 1 359 3,0 900

Poivron 455 1 427 3,1 972

Tomate allongée 320 662 2,1 342

Moyenne 363 1 037 3 674
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 Parmi les structures identifiées, une classification en fonction du type de menu 
proposé et de leur importance en terme de capacité peut être faite. On distingue : 

- le restaurant « Woleu è de lôh¹tel ç Mvet palace », qui présente un menu 
très varié et qui peut être de capacité relativement importante ; 
- les autres restaurants à large menu, mais de moindre capacité par 
comparaison au Mvet palace (Exemples : restaurant « Maison blanche », 
restaurant « le Phenix », puis restaurants des autres structures hôtelières) ; 
- les restaurants de type « cafet », tenus par les ressortissants originaires 
de lôAfrique de lôOuest. 
Les traits principaux de chacune de ces structures ou types de structures de 

restauration publiques sont ainsi présentés. 
 

a) Le restaurant « woleu è de lôh¹tel ç Mvet palace » : 
 
 La gamme des menus proposés est très large, comportant à la fois des menus de 
cuisine occidentale et des menus de cuisine africaine. 
 Parmi les légumes utilisés pour la confection de ces menus, les oignons et la tomate 
figurent en première place. A la suite, viennent les feuilles de manioc, lôamarante (follon), la 
laitue et lôaubergine locale. Lôamarante et les feuilles de manioc interviennent beaucoup dans 
la préparation de mets locaux, très prisés et très demandés, notamment au moment des 
banquets de célébration de mariages. En période normale, le restaurant consomme en 
moyenne 100 bottes dôamarante au cours de la semaine (soit environ 40 à 50 Kg de produit). 
 Dôautres l®gumes comme le concombre, le chou, la courgette, lôaubergine violette, la 
carotte, le poivron et les légumes aromatiques interviennent également dans les menus. 
 Les approvisionnements en tous ces légumes se réalisent au marché de Ngwéma. Il 
arrive très souvent que certains de ces produits ne soient pas disponibles sur le marché, 
côest le plus souvent le cas en p®riode de saison s¯che o½ lôamarante et les feuilles de 
manioc manquent fortement sur le marché. 
 Dans lôensemble, lôh¹tel a identifi® dans son fonctionnement, deux périodes extrêmes 
ou saisons : 

- la basse saison ou p®riode basse, au cours de laquelle lôactivit® est en baisse. Le 
nombre de repas servis par jour diminue alors (à titre indicatif, moins de 20 repas 
peuvent être servi par jour) ; 
- la haute p®riode ou p®riode haute, o½ lôactivit® augmente fortement. Côest le cas 
pendant les grandes vacances de juin à août (où il y a de nombreuses cérémonies de 
mariages) et en fin dôann®e. 

Pendant cette derni¯re p®riode, lôh¹tel a indiqu® de nombreuses difficultés dans son 
approvisionnement en légumes. 
 Enfin, lôh¹tel a dit °tre ouvert ¨ toute possibilit® de contact direct avec les producteurs 
pour un meilleur suivi des produits dôapprovisionnement. 
 

b) Les autres restaurants à large menu : 
 
 Un peu moins dôune dizaine de restaurants de ce type sont rencontré dans la ville. 
Trois dôentre eux ont fait lôobjet dôenqu°tes approfondies. 

La gamme des menus est assez large, mais les quantit®s dôapprovisionnement en 
légumes sont relativement plus faibles, par comparaison au Mvet palace.  

En plus des oignons, de la tomate et du piment qui sont les premiers légumes 
consomm®s, il y a ®galement lôamarante et lôaubergine locale. Deux ¨ trois kilos de ces deux 
derniers légumes sont achetés chaque jour en moyenne. 
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c) Les restaurants de type « cafet » : 
 
 Ce type de structures de restauration est le plus rencontré dans la ville, le plus 
souvent tenues par des ressortissants de lôAfrique de lôouest. 

Par comparaison aux précédentes descriptions, les cafets se caractérisent plutôt par 
une gamme de menus tr¯s peu ouverte. Lôessentiel de ce qui est proposé est constitué de 
mets ¨ base de riz (au poulet, au poisson et ¨ la viande). Les îufs sont ®galement 
beaucoup consommés. 
 Pour ce qui concerne la consommation des légumes, les oignons, la tomate et le 
piment sont les principaux concern®s. Les autres l®gumes nôinterviennent quasiment pas (ou 
très peu). 
 Les commandes pour les approvisionnements en tomate sont passées à des 
producteurs connus. Parfois, les achats sont directement effectués sur le marché. 
 
II.4.3.2 Les ménages 
 

Une enqu°te a ®t® r®alis®e sur un ®chantillon de 20 m®nages dans la ville dôOyem, 
choisis de manière fortuite, mais en distinguant trois niveaux de vie différents (une échelle à 
trois niveaux ayant été retenue au préalable). Un tiers (1/3) des enquêtes concernait chaque 
niveau. 

Les r®sultats obtenus (bien que lô®chantillon soit relativement réduit, étant donné que 
nous nô®tions pas dans une logique dôapproche statistique rigoureuse) ont permis dôappr®cier 
les grandes tendances de la consommation des légumes dans cette localité. 
 Le traitement des donn®es dôenqu°te permet de distinguer, du point de vue de la 
consommation, quatre (4) principaux types de légumes : 

- les légumes de consommation courante ; 
- les légumes locaux à consommation plus ou moins saisonnière ou épisodique ; 
- les légumes exotiques connus mais à faible consommation ; 
- les légumes peu ou pas connus et/ou rarement consommés. 
Chacun de ces types d®finis pr®sente des caract®ristiques assez propres quôil 

convient de décliner. 
 

a) Les légumes de consommation courante : 
 
 Il sôagit des l®gumes qui sont presque quotidiennement consomm®s dans les 
ménages, et dont une forte baisse de lôoffre (et par conséquent une augmentation des prix) 
aurait une incidence certaine dans leur fonctionnement. 
 Parmi ces légumes, la tomate et les oignons interviennent en premier lieu. Il a même 
été constaté un usage de moins en moins important des tomates concentrées (en boîte de 
conserve), contrairement à la situation dôil y a une dizaine dôann®e. Les quantit®s 
consomm®es ne varient quôen fonction du nombre de personnes dans le m®nage, dôautant 
quôil sôagit dôun produit qui nôest plus saisonnier (ou quasiment plus). 
 Le piment et les légumes aromatiques constituent les autres éléments de ce groupe, 
®galement dôun usage assez courant. 
 Pour ce qui concerne particulièrement les légumes aromatiques, le céleri, le persil et 
le basilic sont les plus consommés (le poireau par exemple étant moins connu). Au marché, 
on les d®signe sous lôappellation « condiments vert », et la commercialisation combine les 
trois produits (on dirait par exemple « 200 Fcfa de condiments vert »). 
 

b) Les légumes locaux à consommation plus ou moins saisonnière ou 
épisodique : 
 
 Ce sont des légumes dont la consommation est beaucoup li®e ¨ lôoffre de produits, le 
calendrier agricole des plantations traditionnelles ®tant donc le param¯tre de base. Il sôagit 
principalement des légumes feuilles locaux (oseille locale, feuilles de manioc et amarante) 
puis dans une moindre mesure, de lôaubergine locale et du gombo. Ces l®gumes 
connaissent donc une saisonnalit® assez forte, au point quô¨ certaines p®riodes de lôann®e 
ils disparaissent quasi totalement du marché (au pic de la saison sèche notamment), 
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lorsquôils ne proviennent pas de bassins de production ®loign®s (cas de lôamarante qui arrive 
de Libreville). 
 Le d®veloppement de syst¯mes de production en mode irrigu® sôav¯re une 
alternative int®ressante pour lôapprovisionnement du march® en ces produits demand®s, 
notamment en période de saison s¯che. La situation est dôautant plus intéressante quôil sôagit 
de produits très peu disponibles au marché Mondial et à Kyè Ossi. 
 

c) Les légumes exotiques connus mais à faible consommation : 
 
 Ce sont des légumes exotiques qui sont bien connus des ménages, mais dont la 
consommation est faible. Il sôagit notamment de la laitue, de lôaubergine violette, du chou 
pommé et du poivron. Parmi les raisons justifiant cette situation, il y a tout essentiellement le 
fait quôil est question de produits pas encore bien présents dans les habitudes alimentaires. 
 Il ®tait dôailleurs observ® que les m®nages qui en consomment sont ceux dôun niveau 
de vie relativement moyen ou élevés (cadres de la ville, fonctionnaires). 
 La promotion de tels produits par les agriculteurs passe par des opérations de 
communication et de mise en valeur telles que les foires agricoles, journées portes ouvertes, 
et séances de dégustation. 
 

d) Les légumes peu ou pas connus, et/ou rarement consommés : 
 
 Il sôagit de l®gumes qui pour une part importante des m®nages enqu°t®s, nôexistent 
quasiment pas dans le répertoire des produits consommés. Parmi ces produits, il y en a qui 
sont quelque peu connus comme lôoseille de Guin®e ou la carotte, mais aussi qui ne sont 
pas du tout connus comme la morelle, le concombre fruit ou lôoignon vert. 
 Il est vrai quôil est plus difficile de faire accepter ces produits par les populations, 
sachant que la plupart dôentre eux nôont g®n®ralement jamais ®t® consomm®s par les 
ménages visités. Toutefois, comme pour le cas précédent, des opérations de communication 
et de mise en valeur peuvent probablement avoir des effets incitatifs. 
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III RECOMMANDATIONS DE LôETUDE SUR LES APPUIS 
A REALISER SUR CETTE FILIERE 

 
III.1 Rappel des problèmes identifiés 

 

III.1.1 Dans les systèmes maraîchers de plein champ 

 
Deux principaux problèmes sont à relever dans le fonctionnement des ces système 

de production. 
 
Il y a dans un premier temps la mauvaise gestion de la fertilité des terrains cultivés, 

ce qui rend les terrains quasi incultes après les cycles de cultures réalisés (tomate et 
manioc). Les corollaires à cette situation sont nombreux, parmi lesquels la déforestation et 
les problèmes dôeffet de serre, puis lô®loignement des terres cultivables. 

 
En second lieu, il y a les problèmes sanitaires causés par la mauvaise utilisation des 

produits phytosanitaires. Il sôagit l¨ dôune question de s®curit® alimentaire, de protection 
environnementale et surtout de santé publique, la tomate et les autres produits obtenus au 
travers de ces systèmes étant consommés par de nombreux habitants Gabon. 

 

III.1.2 Au p®rim¯tre mara´cher dôAngone 

 
Il sôagit principalement des disfonctionnements internes au périmètre et des problèmes 

de vols qui incombent en partie directement ¨ lôIGAD, mais ®galement des difficult®s du 
marché local pour certains produits, puis de lôinsertion des maraîchers dans la filière. 
 

III.1.3 Pour lôapprovisionnement du march® en l®gumes 

 
Ceci a concerné certains produits locaux fortement saisonniers (et donc absents à 

certaines p®riode de lôann®e, au moment ou la population augmente également), mais aussi 
les produits importés du Cameroun et pour lesquels le transport et les taxes p¯sent dôune 
certaine manière sur les prix. 
 
 

III.2 Propositions pour le PRODIAG 
 

III.2.1 Lôamélioration des systèmes maraîchers de plein champ 

Les problèmes liés à la gestion de la fertilité des terrains cultivés sont plus difficiles à 
r®soudre. Lôintroduction dôune fertilisation organique poserait les deux difficult®s majeures 
qui sont : lôaccessibilit® (tr¯s peu dô®levages dans la zone pouvant rendre disponible le 
fumier), puis les coûts y relatifs (ce qui augmenterait les charges des producteurs et rendrait 
leur produit très peu compétitif face à la tomate venant du Cameroun). 

 
Par ailleurs, le statut de locataire des terrains cultivés, et le fait que ces derniers 

soient des expatriés (et pas des fils de la localit®) impose quôil nôy ait aucun int®r°t de leur 
part à adhérer à une logique de gestion à long terme de la fertilité des terrains cultivés. 

 
Toutefois, il peut °tre envisag® dôintroduire dans ces systèmes, des opérations 

dôamendement calcique des terrains (¨ lôaide de chaux ou de dolomie) avant la plantation. 
Ceci aurait pour cons®quence de r®duire les quantit®s dôengrais utilis®es, mais ®galement de 
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réduire les pertes causées par la pourriture apicale. En un mot, lôop®ration va permettre 
dôaugmenter les rendements tout en r®duisant les co¾ts de production. Lorsque les r®sultats 
sont constat®s par les producteurs eux m°me, leur engagement ¨ adopter lôinnovation serait 
sans faille. Lôopération pourrait démarrer dans chaque zone identifi®e en sôappuyant dans un 
premier temps sur les anciens les plus coopératifs. 

 
Sur un autre plan, des am®liorations peuvent °tre envisag®es sur lôutilisation des 

produits phytosanitaires. Sur cet aspect, le PRODIAG peut organiser des formations 
pratiques dans les zones de production identifi®es (et dans dôautres encore), en proposant 
un module très simple, adapté au profil de la population cible visée. 

 
Ces différentes questions peuvent être débattues dans le cadre du comité provincial 

de pilotage du projet. 
 

III.2.2 La relance des activit®s de production au p®rim¯tre mara´cher dôAngone 

 
III.2.2.1 Le dimensionnement du périmètre et le niveau de production attendu 
 

Le p®rim¯tre dôAngone totalise une superficie de 1,63 ha initialement répartie en 11 
parcelles de 800 m². Avec la relance des activités sur ce site, et sur la base de la situation de 
la filière, le périmètre pourrait redémarrer ses activités avec 8 parcelles maraîchères de 800 
m². Cela permettrait de générer une production légumière de lôordre de 30 tonnes par an. Un 
tel flux est capable dô°tre absorb® par la ville dôOyem en lô®tat actuel de la situation. 
 
III.2.2.2 Les am®nagements ¨ r®aliser et lôorganisation du p®rim¯tre 
 

Pour une relance des activités de production sur le p®rim¯tre dôAngone, un ®tat des 
lieux approfondi de la situation des investissements sur place m®rite dô°tre r®alis®. Cet ®tat 
des lieux concerne : 

> lô®tat de la station de pompage (dont celui de la motopompe) ; 

> lô®tat du r®seau dôirrigation (tuyauterie, vannes,é) ; 

> lô®tat des serres (qui sont toutes en totale dégradation) ; 

> lô®tat du magasin (totalement d®grad® et hors dôusage). 
 
Lôidentification et lô®valuation du co¾t des op®rations ¨ r®aliser sôav¯re °tre la 

première étape dans la démarche de relance des activit®s sur le site dôAngone. 
 
Dans le magasin qui serait construit, chaque exploitant doit disposer dôun casier 

personnel pour éviter les problèmes de vols internes qui étaient récurrents pendant les 
derni¯res ann®es dôactivit® sur le périmètre du fait de cette défaillance. 
 
III.2.2.3 La sécurisation du périmètre 
 

Face ¨ la pression fonci¯re importante dans la zone dôAngone et pour lutter contre les 
problèmes de vols externes (identifiés comme lôune des raisons qui a entra´n® au 
découragement de nombreux producteurs ayant abandonn® lôactivit® sur le site), la 
s®curisation du p®rim¯tre est dôun caract¯re important. Cette s®curisation rev°t deux 
aspects : 

- la r®alisation dôune barri¯re physique sur le contour du site (on peut envisager une 
barrière en poteaux et barbelés, ou encore une barrière végétale) ; 

- le gardiennage du site, dôabord par le projet, puis par le groupement des exploitants 
ultérieurement. 
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III.2.2.4 Le profil des exploitants à installer 
 

Lôanalyse des dossiers des exploitants du périmètre au cours des trois dernières 
ann®es de fonctionnement a montr® que 70 % dôentre eux ®taient des jeunes de moins de 
25 ans, et que ces derniers étaient les plus instables sur le périmètre (totalisant les durées 
les moins importantes dans lôactivit®). 

 
Il était également montr® quôil y avait tr¯s peu de femmes (moins de 15%) et que ces 

dernières semblaient plus stables que les hommes. 
 
Ces observations nous conduisent ¨ sugg®rer dôune part un ©ge moyen élevé de 

lôexploitant ®lev® par rapport ¨ la dernière situation décrite, puis une proportion plus 
importante des femmes. 
 

Résumé du profile souhaité des exploitants du périmètre : 
 

Age moyen  =  37 ans (amplitude entre 30 et 45 ans) 
 

Proportion des femmes  =  50 % 
 

Activité  = Sans autre activité en dehors du maraîchage 
 

Social  =  situation social stable (marié ou concubin et résident dans la ville) 
 

 
Le profil des femmes est intéressant pour la stabilité recherchée, mais également 

parce que les femmes pourraient avoir plus de facilit® ¨ sôint®grer dans la fili¯re, se 
confrontant ¨ dôautres femmes (les bayam du march®). 

 
 Par contre il faut que les femmes soient mêlées aux hommes, sachant que ces 
derniers sont physiquement plus aptes et peuvent °tre dôun appui important pour les 
femmes. 
Lô®quilibre na´trait alors dans la proportion envisagée, vu que les femmes vont inciter à la 
stabilité et à la responsabilité, alors que les hommes apporteront les ressources physiques et 
la pugnacité dans le groupe. 
 
III.2.2.5 La formation des exploitants et leur installation 
 

Il est impérieux que les futurs exploitants soient formés aux techniques de lôactivit® 
maraîchère, selon les modules déjà disponibles ¨ lôIGAD et habituellement proposés aux 
candidats ¨ lôinstallation (initiation au mara´chage et sp®cialisation au mara´chage). Il est 
toutefois important que ces derniers puissent ®galement b®n®ficier dôune formation sur 
le module de la commercialisation des produits, surtout lorsquôon sait ce march® local 
assez délicat et spécifique. 
 
III.2.2.6 Le choix des spéculations 
 

A la lumière des résultats de la présente étude, on doit relever que le choix des 
cultures maraîchères à pratiquer pour le développement de cette activité doit être 
judicieusement fait. En effet, dans la plupart des cas, deux critères de base permettent 
dôorienter sur le choix des cultures. Il sôagit de : 

- la faisabilit® technique, de sorte que le producteur est dôabord orient® ¨ choisir les 
cultures dont il maîtrise les itinéraires techniques, et dont les conditions sont favorables à 
leur mise en îuvre (la saison notamment) ; 

- la capacité du produit à être absorbé par le marché (la demande). 
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Toutefois, même si ces deux critères restent à tous points de vue intéressants, les 
analyses doivent être menées pour rechercher la rentabilité : côest ¨ dire le solde entre les 
co¾ts de production avec lôensemble des frais, et le prix sur le marché. De la sorte, si un 
produit est jugé fortement rentable et sa demande importante sur le marché, il peut être 
envisag® de r®aliser sa production m°me lorsque les conditions naturelles ne sôy pr°tent pas 
(côest le cas des productions de contre saison). De même, un produit très demandé sur le 
marché peut attirer une offre venant de bassins de production voisins ou éloignés, au 
détriment de celui environnant où le produit peut ne pas être jugé rentable. La situation du 
march® dôOyem sôapparente ¨ cette description pour le cas de certains produits venant du 
Cameroun. 

 
Ainsi, sous réserve de répondre à une demande particulière (niche économique), les 

mara´chers de la localit® dôOyem doivent faire tr¯s attention lorsquôils sôorientent vers les 
cultures de choux, poivron, persil, céleri, carotte. 

 
A lôinverse, dôautres cultures pr®sentent au regard des r®sultats de lô®tude, une 

situation plus ou moins favorable. La situation de quelques produits est présentée telle quôil 
suit. 
 

a) Lôamarante : 
 
 Le produit est bien connu dans les habitudes alimentaires des populations locales. 
Toutefois, son offre sur le march® est tr¯s saisonni¯re, puisquôil provient essentiellement des 
plantations villageoises. 
 
 Quelques commerçantes du march® de Ngw®ma font venir lôamarante de Libreville 
pendant les p®riodes critiques (cô®tait le cas au cours de la p®riode dôenqu°te o½ cette 
observation était faite). 
 
 Il est vrai que certains consommateurs ont ®voqu® une pr®f®rence pour lôamarante 
des plantations villageoises (en indiquant des aspects organoleptiques), mais on peut relever 
que celle proposée par les maraîchers présente des caractéristiques visuelles plus 
attractives et pourrait se rendre très compétitive sur le marché. 
 

Néanmoins, la production mara´ch¯re doit int®grer dans ses assolements, le fait quôil 
y a des périodes ou le marché est abondé par le produit venant de ces plantations 
villageoises. Les mois de novembre et décembre, puis avril et mai sont particulièrement 
concernés. 

 
Le restaurant de lôh¹tel Mvet palace est un client potentiel qui sôest manifest® pendant 

la p®riode dôenqu°te (pouvant absorber jusquô¨ 50 Kg chaque semaine dans son 
fonctionnement normal).  
 

b) Lôoseille locale : 
 
 Cette vari®t® dôoseille est plus connue sur place et fortement intégrée dans les 
habitudes alimentaires des populations. Le cycle de la plante est plus long (par comparaison 
aux autres variétés), la récolte des feuilles se faisant plusieurs fois sur la plante. 
 
 Le produit provient également des plantations villageoises et des cultures de case. La 
faible humidité en saison sèche réduit fortement la présence du produit sur le marché, ce qui 
le rend saisonnier. 
 
 La production mara´ch¯re peut sôint®resser ¨ ce produit, mais sans y consacrer une 
surface importante en saison des pluies, sachant que le marché pourrait très vite être saturé. 
Pour un maraîcher, une planche suffirait largement pendant la saison des pluies, surface qui 
pourrait éventuellement être doublée en saison sèche. 
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c) La laitue : 
 
 Le produit nôest pas tr¯s courant dans la consommation des m®nages, mais la 
quantit® de lôoffre locale reste tr¯s en de­¨ par rapport ¨ la demande. Il y a donc encore des 
parts de marché à gagner. La demande est particulièrement importante au cours de la 
période des vacances scolaires (juin ¨ septembre) ¨ cause dôun afflux des populations en 
provenance de Libreville et des autres provinces, mais ®galement parce quôil sôagit de la 
période des grandes manifestations (mariages, retraits de deuils, fête nationale du 17 août). 
 
 d) Lôaubergine locale et le gombo : 
 
 A Libreville, ces légumes fruits sont peu observés sur les périmètres maraîchers pour 
éviter la forte concurrence de la production des systèmes de plein champ. Mais les 
observations de lô®tude montrent que les mêmes systèmes de plein champ locaux évitent 
plutôt ces produits, vu que le march® local nôabsorberait pas des flux importants et que 
Libreville est déjà inondé par les productions r®alis®es dans lôEstuaire. 
 
 Au regard des prix à la consommation relevés pendant les enquêtes (700 Fcfa/Kg 
contre 620 Fcfa/Kg ¨ Libreville pour lôaubergine locale, puis 2610 Fcfa/Kg contre 1350 
Fcfa/Kg à Libreville pour le gombo), ces deux légumes présentent des perspectives 
int®ressantes pour le d®veloppement de lôactivité maraîchère. 
 
 Des niveaux de production relativement importants doivent cependant être évités car 
le marché peut vite être saturé. Aussi, du point de vue de la saisonnalité, une production plus 
importante doit être prévue pendant la grande saison sèche avec lôaugmentation de la 
demande (afflux des populations) et baisse de lôoffre (compte tenu quôil y  a très peu de 
production en mode irrigué). 
 

d) Le basilic : 
 
 Ce légume fait partie des « condiments verts », comme on les appelle au marché 
dôOyem (avec le c®leri et le persil). Le produit (¨ lôinstar des autres) est bien connu dans les 
habitudes alimentaires et entre dans la consommation courante des ménages. 
 
 Parmi les l®gumes achet®s au Cameroun, côest le seul que les commer­antes 
préfèrent prendre sur place lorsquôil y en a (les autres ®tant souvent jug®s plus chers). 
Produit fortement périssable par comparaison aux autres, il est moins adapté aux longs 
circuits de commercialisation (sachant que beaucoup de ces produits viennent de lôOuest ou 
du Centre du Cameroun). 
 
 La production locale actuelle se distingue très peu et reste saisonnière. Des parts de 
marché restent donc à prendre sur ce produit. 
 

e) Lôoseille de Guin®e : 
 
 Cette oseille nôest pas tr¯s connue des autochtones (pr®f®rant plut¹t lôoseille locale 
présentée plus haut). Toutefois, plusieurs ménages constitués de personnes provenant 
dôautres provinces du pays (fonctionnaires et autres personnels de soci®t®s priv®es en 
affectation) ont indiqué ne jamais trouver ce produit sur le marché alors quôils en sont 
demandeurs. 
 
 Ainsi, lôactivit® mara´ch¯re peut proposer une offre de ce produit, m°me si cela doit 
se faire dans des proportions raisonnables (une planche suffit dans lôassolement dôun 
exploitant maraîcher). 
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f) Lôaubergine violette : 
 
 Le produit est très peu connu dans les ménages de faible niveau social. Pour ceux 
dôun niveau social plus ou moins ®lev® par contre, il est présent dans la consommation. 
Généralement, les quantités relativement faibles que lôon trouve sur le march® sont produites 
sur place. Cependant, on doit noter que lôaubergine interviendrait dans lôassolement pour 
ajouter ¨ la diversification des produits. Il nôy a r®ellement pas une demande fortement 
exprimée du produit sur le marché. 
 

g) Les autres légumes exotiques: 
 
 La liste de ces l®gumes nôest pas exhaustive, mais dans lôid®e de varier les cultures, 
le maraîcher peut de manière épisodique introduire certains produits dans son assolement 
(les périodes de fêtes peuvent par exemple être visées). Parmi ces derniers, on peut citer le 
concombre, la courgette, le haricot vert et dôautres encore. 
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III.2.2.7 Les assolements prévisionnels 
 

Pour sôadapter ¨ la situation de la fili¯re, on doit d®finir deux types dôassolement. On 
aurait alors un assolement type en saison des pluies et un autre en saison sèche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NB : Lorsquôune parcelle de 800 mĮ est mise en culture selon les systèmes sur planche du type IGAD, un tiers 
(1/3) de la surface est consacrée aux allées. Cela donne environ 530 m² de surface cultivée. 

 
 Il faut toutefois relever que ces assolements sont donnés à titre indicatif pour coller à 
la situation de la filière qui était observée. Toutefois, en fonction des évolutions possibles et 
quelques fois pour r®pondre ¨ une demande sp®cifique (cas dôun march® de niche), ces 
derniers peuvent revêtir des configurations différentes. 
 

 
III.2.2.8 Les stratégies de commercialisation à développer 
 

La première des opérations après la relance des activités sur le site, est de mener 
des actions de communication et de marketing, dans le but de faire découvrir le périmètre et 
les produits proposés. Il peut par exemple être envisagé dôorganiser une journ®e baptis®e 
« journée portes ouvertes du périmètre IGAD ». Des invitations seraient alors adressées non 
seulement aux autorités administratives et locales, mais également aux commerçantes des 
marchés et à quelques ménages. 

 
Aussi, il est un imp®ratif dôam®nager un point de vente ¨ lôentr®e du p®rim¯tre, ce qui 

va permettre dôattirer en dehors des commer­antes, les m®nages et dôautres acheteurs de 
tout types. Ces autres types de clients vont alors relever le prix au producteur, sachant que 
ces derniers nôach¯teraient pas au m°me prix que les commer­antes. 

 
Pour ce qui concerne la commercialisation avec les commerçantes, les maraîchers 

doivent sôassocier pour faire un bloc uni, de manière à ne pas se faire imposer les prix par 
ces dernières. Mais au préalable, la question des prix doit être étudiée avec les encadreurs 
pour que ceux proposés soient rémunérateurs pour les maraîchers tout en permettant aux 
autres acteurs sur la chaîne de valeurs de réaliser leur marge. 

 
Par ailleurs, des contacts doivent être entrepris avec les structures de restauration 

publiques pour acquérir des parts de marché. Le Mvet palace et quelques restaurants de la 
place sont intéressés par cette approche. 

 
 En effet, si le mara´cher parvient ¨ placer 20 % de sa production aupr¯s dôune 
clientèle particulière (ménages, structures de restauration publiques et autres marchés de 

Culture Surface cultivée (en m²)

Amarante 100

Basilic 50

Laitue 80

Gombo 120

Aubergine locale 80

Oseille locale 20

Aubergine violette 20

Pépinière et autres 

cultures
60

Total cultivé 530

Assolement d'une parcelle en saison des pluies

Culture Surface cultivée (en m²)

Amarante 180

Basilic 50

Laitue 50

Gombo 20

Aubergine locale 100

Oseille locale 40

Aubergine violette 40

Pépinière et autres 

cultures
50

Total cultivé 530

Assolement d'une parcelle en saison sèche
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niche) à des prix relativement élevés, cela permet de se donner une marge de manîuvre 
avec les commerçantes sur les 80% qui restent du point de vue des prix. 
 
III.2.2.9 Les résultats technico-économiques attendus 
 

Pour lôestimation des r®sultats attendus pour chacune des principales cultures ¨ 
réaliser, nous avons pris pour référence les résultats du système de Suivi Technico-
Economique (STE) des p®rim¯tres mara´chers de lôIGAD dans lôEstuaire. Comme les 
maraîchers de ces anciens périmètres sont techniquement au dessus de ceux qui seront 
installés à Oyem, les rendements envisagés pour ces derniers sont calculés en considérant 
un différentiel de 25 % en baisse par rapport aux moyennes observées à Libreville et 
Owendo. 

 
Par contre, les co¾ts de production sont exalt®s dôun coefficient de 1,8 entre 

lôEstuaire et Oyem, pour rester dans un ordre de grandeur plus global, observé entre 
lôint®rieur du pays et Libreville. 

 
Enfin, sôagissant des prix aux producteurs, il sont vus au cas par cas, ¨ la mesure de 

ce qui est possible pour le fonctionnement normal de la filière, en essayant de rendre 
possible les marges des autres acteurs. Toutefois, il sôagit de prix moyens annuels. 
Autrement dit, ils sont variables en fonction des saisons, selon les différences de flux 
observées sur le marché. 

 
 Le tableau suivant consigne lôensemble des prévisions ainsi envisagées. 
 
 
Tableau 10 : Résultats technico-économiques attendus des différentes cultures 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Ces r®sultats permettraient aux mara´chers dôAngone de gagner un revenu minimal 
de lôordre de 150 000 à 200 000 Fcfa par mois, lorsque lôon se r®f¯re aux r®sultats nationaux 
de lôIGAD observ®s sur le STE. Dans le meilleur des cas, certains iraient m°me au del¨ de 
ces revenus. 
 
 Cette situation prévisionnelle permet également de garantir les revenus de la 
commerçante détaillante. Le tableau à la suite donne des indications sur la marge apparente 
quôelle pourrait mobiliser sur les m°mes produits (marge nôincluant pas les frais de 
commercialisation). 

Cultures

Rendements moyens 

observés à LBV 

(Kg/m²)

Rendements 

moyens attendus à 

Oyem (Kg/m²)

Total des chages à 

l'unité de surface 

LBV (Fcfa/m²)

Total des charges à 

l'unité de surface 

attendu à Oyem 

(Fcfa/m²)

Total des charges au 

kilo attendu à Oyem 

(Fcfa/Kg)

Prix aux 

producteurs 

observés à LBV 

(Fcfa/Kg)

Prix aux 

producteurs 

possibles à Oyem 

(Fcfa/Kg)

Marges brutes 

attendues à 

Oyem (Fcfa/Kg)

Amarante 2,5 1,9 83 149 60 320 600 540

Aubergine locale 2,4 1,8 26 47 20 380 400 381

Aubergine violette 5,3 4,0 186 335 63 340 500 437

Basilic 1,6 1,2 154 277 173 595 800 627

Gombo 1,1 0,8 95 171 155 985 1200 1 045

Laitue 2,5 1,9 96 173 69 645 800 731

Oseille de Guinée 2,3 1,7 129 232 101 475 600 499
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Tableau 11 : Marges apparentes prévisionnelles de la commerçante détaillante sur les 
produits mara´chers ¨ r®aliser au p®rim¯tre dôAngone. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III.2.2.10  Lôorganisation collective des producteurs 
 

Dès leur installation sur le périmètre, les producteurs maraîchers doivent être 
sensibilis®s sur la mise en place dôune organisation collective, en vue de leur autonomisation 
progressive. 

 

La mise en place de cette organisation ne doit cependant pas être précipitée. Elle doit 
intervenir au moment où les exploitants ont bien cerné et maîtrisé le fonctionnement de leur 
exploitation. La parfaite identification des difficultés et contraintes qui affectent leur 
fonctionnement est en effet le ciment nécessaire sur lequel va se fonder le groupement qui 
va se créer. 

Dans le cadre du PRODIAG, un accompagnement est également prévu sur ce volet, 
en terme notamment de formation. 
 

III.2.3 Autres appuis sur la filière 

 

III.2.3.1 Les appuis à la commercialisation sur les marchés 
 

Le PRODIAG prévoit dans le cadre de ses objectifs sur le volet de la formation, 
lô®laboration dôun module sur la commercialisation des produits agricoles. Lôobjectif vis® est 
dôaborder diff®rents aspects dont les plus importants sont ; 

- les aspects sanitaires, pour mieux protéger le consommateur face à certains 
risques ; 

- les aspects de marketing, liés notamment au calibrage et à la présentation des 
produits ; 

- les aspects économiques, pour une bonne maîtrise des coûts et charges 
op®rationnelles li®es ¨ la commercialisation, puis des revenus dôactivit®. 

De telles formations pourraient être bénéfiques non seulement aux producteurs 
maraîchers (comme cela était déjà indiqué plus haut), mais également aux commerçantes 
des marchés. 
 

III.2.3.2 Le développement de cadres de concertation entre les acteurs 
 

Ce volet représente un volume important du point de vue des activités à mettre en 
îuvre dans le cadre du PRODIAG. 

 

 Lesdits cadres de concertation visent lôobjectif de cr®er des plates formes de 
discussion et dô®changes entre diff®rents types dôacteurs sur une fili¯re donn®e. On peut 
donc d®j¨ envisager la cr®ation et la formalisation dôun cadre de concertation sur les produits 
l®gumiers ¨ Oyem, lequel inclurait les mara´chers du p®rim¯tre dôAngone, les mara´chers 
ind®pendants de la p®riph®rie dôOyem, les bayam, les transporteurs, la mairie dôOyem et 
dôautres op®rateurs ®ventuels. 

Cultures

Prix aux producteurs (Fcfa/Kg)
Prix à la consommation pratiqué par la 

commerçante (Fcfa/Kg)

Marges apparentes attendues de la 

commerçante (Fcfa/Kg)

Amarante 600 1 364 764

Aubergine locale 400 698 298

Aubergine violette 500 812 312

Basilic 800 2 000 1 200

Gombo 1200 2 611 1 411

Laitue 800 1 310 510

Oseille de Guinée 600 Non obtenu /
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CONCLUSION 
 
 
 La pr®sente ®tude visait lôobjectif de réaliser le diagnostic de la situation de la ville 
dôOyem, au moment du d®marrage des activit®s du Projet de D®veloppement et 
dôInvestissement Agricole au Gabon (PRODIAG). Il sôagissait particuli¯rement dôexaminer 
dôune part, les difficult®s qui minent le fonctionnement du p®rim¯tre mara´cher dôAngone, 
mais aussi de faire une analyse de la situation locale de la filière du point de vue de la 
production et de lôapprovisionnement en produits l®gumiers. 

 
Pour ce qui concerne le p®rim¯tre dôAngone, une baisse progressive de lôactivit® ®tait 

constatée pendant les dernières années du PADAP. Parmi les raisons justifiant cette 
situation, certaines ont clairement ®t® mises en ®vidence. Il sôagit notamment : 

> des problèmes de vols internes (entre les exploitants maraîchers) de 
matériels et intrants, imputables entre autres à des faiblesses dans 
lôorganisation et la gestion du magasin ; 

> des problèmes de vols externes, consécutifs à la forte pression foncière 
autour du p®rim¯tre associ® ¨ lôinexistence dôune barri¯re et dôun 
gardiennage de nuit ; 

> les difficultés dans la commercialisation par la pratique de prix aux 
producteurs jugés peu rémunérateurs, du fait de la forte concurrence des 
importations du Cameroun voisin. 

Concomitamment ¨ ces probl¯mes li®s ¨ lôorganisation du périmètre et à la filière, le profil 
des exploitants (essentiellement les jeunes de moins de 25 ans, fortement instables) qui ont 
été installés était particulièrement vulnérable. 
 
 Les investigations dans la ceinture urbaine de la ville ont permis de mettre en 
évidence un système maraîcher de plein champ, consacré à la production de tomate. Le 
fonctionnement de cette sous filière a été étudié, montrant une très grande spécificité. Les 
difficultés et enjeux liés du point de la production, de la gestion de la fertilité des terrains 
cultivés et de la consommation du produit obtenu, ont été clairement indiqués. 
 

Lôanalyse du volet commercialisation a montr® des variations importantes dans 
lôapprovisionnement des commer­antes en l®gumes. Les approvisionnements au marché 
Mondial et ¨ Ky¯ Ossi repr®sentent aujourdôhui un circuit permanent des ç bayam », 
permettant dôacc®der au produit ¨ des prix tr¯s comp®titifs, nonobstant les co¾ts de 
transport, les taxes et les prélèvements des postes traversés. Toutefois, pour ce qui 
concerne les légumes, nous avons relevé que ces approvisionnements concernent de 
manière assez spécifique, certains produits dont le chou pommé, le poivron, la carotte et les 
légumes aromatiques (poireau, persil, céleri). Les produits légumiers locaux retrouvés sur les 
march®s se caract®risent plut¹t par une forte saisonnalit® de lôoffre, ce qui est en partie li® au 
calendrier agricole des systèmes de production traditionnels locaux. 

 
 Le volet consommation était également abordé, touchant dôune part les m®nages et 
dôautres parts les structures de restauration publiques. Les niveaux de consommation de 
certains produits ont été mis en évidence, de même que certaines habitudes alimentaires. 

 
En guise de solutions aux probl¯mes pos®s, lô®tude a indiqué, au regard de la 

situation de la commercialisation et des caractéristiques de la demande, que des parts de 
marché importantes restent à prendre concernant les légumes à Oyem. Le développement 
de la production de l®gumes par lôentremise de la relance des activités au périmètre 
dôAngone est donc parfaitement justifi®. Toutefois, nous avons indiqué que cette production, 
dans le contexte actuel, doit sôorienter vers un certain nombre de l®gumes bien identifi®s, de 
manière à éviter ceux très concurrentiels qui proviennent du Cameroun. Des assolements 
prévisionnels par saison ont à cet effet été proposés. 
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Pour optimiser la faisabilit® de cette relance des activit®s sur le p®rim¯tre dôAngone, 
des propositions ont également été faites pour une meilleure organisation des activités sur le 
site, de manière à solutionner les difficultés identifiées. Ces propositions concernent la 
sécurisation du périmètre, la construction et la gestion du magasin. 

 
Par ailleurs, des propositions ont été faite sur le profil des exploitants à installer et sur 

les différents accompagnements a apporter aux maraîchers pour faciliter leur réussite dans 
lôactivit®. Dans ces propositions, le volet difficile de la commercialisation a été abordé, et 
quelques recommandations ou stratégies ont été formulées.  
 
 Pour terminer, des recommandations ont été faites au projet, pour quelques 
interventions dans les syst¯mes de plein champ identifi®s autour de la ville dôOyem. De 
même, des opérations plus transversales sont à envisager sur cette filière légumes locale, 
au travers notamment de la mise en place dôun cadre de concertation r®unissant les 
différents acteurs. 
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ANNEXE 1 : Synthèse sur les activités de transformation et 
de commercialisation du bâton de manioc 
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1. La collecte des données et informations 
 
 Les données et informations étaient obtenues en sillonnant la ville avec lôobjectif 
dôidentifier dô®ventuels ateliers de r©page du manioc, mais ®galement aupr¯s de 
commerçantes de bâtons de manioc rencontrées sur les places de marché.  

 
Un questionnaire a permis de réaliser des enquêtes un peu plus détaillées sur un 

échantillon de 17 commerçantes (soit environ 45 % du total des vendeuses de bâtons de 
manioc identifiées). 
 

2. Synthèse des résultats obtenus 

 
 Ces résultats peuvent se répartir selon les différents aspects ci après : 

> Les ateliers de râpage du manioc ; 

> Les types de b©ton rencontr®s et lôestimation des flux ; 

> Les origines des bâtons vendus ; 

> Le transport et les prix pratiqués à la commercialisation des bâtons. 
 

Il faut relever que les aspects de qualitatifs liés aux caractéristiques organoleptiques et la 
confection des b©tons nô®taient pas abord®s, dôautant que les seuls acteurs enqu°t®s 
nô®taient que les commer­antes (lôenqu°te nôayant pas permis de remonter aux ateliers et 
aux transformatrices du manioc en bâton). 
 

2.1 Les ateliers de râpage du manioc 
 
 Aucun atelier de r©page nôa ®t® identifi® dans la ville. 
 Aussi, pour éviter un biais qui aurait été important, nous avons choisi de ne pas 
consid®rer les r®ponses donn®es sur le mode de transformation pour lôobtention du b©ton 
(par râpage ou par les méthodes traditionnelles), sachant que le public enquêtées était quasi 
totalement constitué de femmes qui ne commercialisent que le produit acheté. 
 
 

2.2 Les types de b©tons rencontr®s et lôestimation des flux 
 
 Trois types de bâtons étaient rencontrés sur le marché : 

> Le bâton fang courant ; 

> Le b©ton dôAgnizock (donnant lieu ¨ un proc¯s de fabrication diff®rent) ; 

> Le bâton Batéké. 
 

Sôagissant particuli¯rement du b©ton Bat®k®, les quantit®s commercialis®es au cours 
de la p®riode dôenqu°te étaient très faibles, et les commerçantes disent ce bâton apparaître 
de manière assez épisodique sur le marché. Une seule femme (originaire du sud du pays) 
en fabrique, utilisant des méthodes de râpage traditionnels. 
  

Selon les commerçantes lôabsence dô®cho favorable sur le march® expliquerait la 
faiblesse des quantités proposées qui y sont (en dehors de lôargument du prix). 
 
 Pour ce qui concerne le b©ton dôAgnizock, il nôest retrouv® quôau march® de Ngw®ma, 
vendu par trois commerçantes bien identifiées, à des quantités relativement importantes, de 
lôordre de 300 ¨ 400 paquets ®coul®s par jour (un paquet comptant 10 b©tons). 
 
 Sôagissant enfin du b©ton fang courant, des quantités importantes sont écoulées sur 
lôensemble des places de march® identifi®es (Ngwéma, Akouakam et Adjougou). 
Lôappr®ciation des flux ®tait plus difficile, mais nos estimations indiquaient 400 ¨ 500 paquets 
par jour au cours de la p®riode dôenqu°te. Mais sachant la tr¯s forte variabilit® saisonni¯re 
qui caractérise les productions issues des systèmes de cultures traditionnels, ce chiffre doit 
simplement être considéré comme une indication. 
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2.3 Les origines des bâtons vendus 
 
 Sur lôensemble des enqu°tes r®alis®es avec les 17 commer­antes de lô®chantillon, 
les r®sultats obtenus du point de vue de lôorigine des b©tons sont les suivants (sans inclure 
le b©ton dôAgnizock, qui provient exclusivement de Bitam) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 On pourrait donc dire que le département du Ntem est le principal bassin 
dôapprovisionnement de la ville en b©tons de manioc. 
 
 A lôint®rieur de ce département du, la provenance est très atomisée, mais sôil y avait ¨ 
sortir quelques noms de lieux ou zones (en dehors du village Agnizock), on parlerait de lôaxe 
Meyo Kyè-Eboro où aucune r©pe ¨ manioc nôa dôailleurs ®t® signal®e. 
 
 

2.4 Le transport et les prix pratiqués à la commercialisation des bâtons 
 
 Le transport des bâtons, du village jusquôen ville, est payé à 100 Fcfa le paquet 
transport®, prix connu de lôensemble des transporteurs et des commer­antes. Lorsque le 
circuit est tr¯s long, partant dôun village du d®partement du Ntem et transitant par la ville de 
Bitam, le paquet peut alors être facturé à 200 Fcfa (les commerçantes essayent dans ce cas 
de r®cup®rer 100 ¨ 200 Fcfa sur le paquet ¨ lôachat). 
 
 Pour ce qui concerne les prix dôachat, ils varient de 800 Fcfa ¨ 1000 Fcfa le paquet 
dans les villages, alors que le même paquet est vendu aux prix à la consommation de 1500 
Fcfa (quelques fois à 1200 Fcfa auprès des mamans venant des villages). 
 
 Il nôy a pas de distinction de prix entre le paquet Agnizock et le paquet courant. 
Toutefois, une différence de poids et de taille des paquets est remarquable. Le paquet 
Agnizock enregistrait une baisse de poids de lôordre de 25 ¨ 40 % par rapport au paquet 
courant au cours des relev®s dôenqu°te. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Proportion des bâtons vendus (pourcentage)

Département du Ntem 64%

Département du Woleu 36%

Total 100%
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ANNEXE 2 : Questionnaires dôenqu°te utilisés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 53 

 

 

QUESTIONNAIRE 1 : Producteurs maraîchers 
 
o Date :______________________  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

a) Activité (s) pratiquée (s) en dehors du maraîchage :  
__________________________________________________________________________ 
 

b) Importance du maraîchage/ aux autres activités (importante, moyenne, 
faible, très faible, insignifiante) :_______________________________ 
 

c) Matériels et équipements :  
 

Désignation  Quantité Fournisseur 
Prix et date 
dôachat 

Coût 
transport 

Durée de 
lôamortissement 

 
 
 
 
 

     

 
d) Approvisionnements en intrants : 
 

Type dôintrant Fournisseur Quantité utilisée/unité 
de temps 

Prix dôachat Frais de 
transport 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

La matière organique est-elle trouvée sur place ?_______Préciser localité et site :_________ 
 

1ï Identité du producteur :  

o Nom et prénom :__________________________ 

o Contact  :______________________________ 

o Sexe :________________________________ 

o Age : _________________________________ 

o Nationalité :_________________________________________ 

o Localisation (ville, quartier) :____________________________  

o Date de lancement de lôactivit® :____________________________                           

                         
 

2ï Activités :  
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Pr®ciser quantit® dôapprov/unit® de temps :_______________________________________ 
 

Préciser quantité souhaitée par unité de temps :___________________________________ 
 

Quelles sont les difficult®s li®es ¨ lôapprovisionnement en mati¯re organique : 
o  
 
o  
 
o  
 
o  

 
e) Production : 
 
Surfaces :         SAU =_________m²        SC =_________m² 
Assolement :_______________________________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
 
Brève description du système de culture pratiqué : 
_________________________________________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
 
Cultures réalisée : 
 

Saison C1 Saison C2 Saison C3 

Désignation Proportion (%) Désignation Proportion (%) Désignation Proportion (%) 

 
 
 
 
 
 
 
 

     

 
Raisons du choix des cultures chaque saison : 
 
Saison C1 :________________________________________________________________ 
 
Saison C2 :________________________________________________________________ 
 
Saison C3 :________________________________________________________________ 
 
Citez les probl¯mes qui limitent et freinent la production par ordre dôimportance : 
 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
 
 



 55 

f) Commercialisation : 
 
Caractéristiques de la clientèle : 
 

 
Prix aux producteurs et frais : 
 

 
A quelle p®riode critique nôarrivez vous pas ¨ r®pondre ¨ la demande des clients, sur quels 
produits et pour quelle raison ? 
 

 
Aspects qualitatifs de la demande des produits : 
 

Produit Période Type de client 
Quantité par 

approvisionnement 
Lieu 

dô®change 

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

Produit Période Type de client Prix de vente 
Frais de 
transport 

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

Produit Période Raisons 
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Citez les probl¯mes qui limitent et freinent la commercialisation par ordre dôimportance : 
 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
 
 
g) Appr®ciation de la rentabilit® de lôactivit® : 
 
Estimation des résultats réalisés à la semaine en différentes saisons : 
 

 
h) Perspectives de d®veloppement de lôactivit® : 
 
Quels souhaits à formuler pour le développement de votre activité ? 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 

Produit Variété appréciée des clients 
Présentation et conditionnement 

appréciée 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Saison 
Chiffre dôaffaire 

hebdo 
Dépenses en 

intrants 
Dépenses en 

transport 
Autres dépenses 
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QUESTIONNAIRE 2 : Commerçants de légumes 
 
o Date :______________________  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

a) Activité (s) pratiquée (s) en dehors du commerce :  
__________________________________________________________________________ 
 

b) Importance du commerce/ aux autres activités (importante, moyenne, faible, 
très faible, insignifiante) :_______________________________ 
 

c) Matériels et équipements utilisés :  
 

Désignation  Quantité Fournisseur 
Prix et date 
dôachat 

Coût 
transport 

Durée de 
lôamortissement 

 
 
 
 
 

     

 

d) Commercialisation des légumes :  
 
Citez les l®gumes les plus rentables par ordre dôimportance 
 1 :___________________2 :_______________________3 :____________________ 
 4 :___________________5 :_______________________6 :____________________ 
 7 :___________________8 :_______________________9 :____________________ 
 
Quels sont les légumes les plus demandés (3) : _______________________________ 
 
Proportion des l®gumes sur lôensemble des produits vendus :___________________ 
 
Quel type de produit est plus rentable : Légumes______Vivrier______Autres________ 
 
Quel type de produit est plus demandé : Légumes______Vivrier______Autres_______ 
 
Quels sont les légumes les plus demandés (3) : _______________________________ 
 

1ï Identité du commerçant :  

o Nom et prénom :__________________________ 

o Contact  :______________________________ 

o Sexe :________________________________ 

o Age : _________________________________ 

o Nationalité :_________________________________________ 

o Localisation (ville, quartier) :____________________________  

o Date de lancement de lôactivit® :____________________________                           

                         
 

2ï Activités :  



 58 

e) Approvisionnements en légumes : 
 
Origine des approvisionnements 
 

Période Produit Fournisseurs Lieu dô®change 

Sept à Déc 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Janv et Fév 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Mars à Mai 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Juin à Août 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 
Remarques particulières sur les origines des approvisionnements : 
__________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________ 
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Quantités des approvisionnements 
 

Période Produit Quantit® dôun approv Dur®e dô®coulement 

Sept à Déc 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Janv et Fév 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Mars à Mai 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Juin à Août 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 
 
 
 
 



 60 

Frais des approvisionnements et de la commercialisation 
 

Produit ou type de 
produits 

Frais de transport 
pour un approv 

Quantité Lieu ou zone 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 
Taxes au marché :___________________________________________________________ 
 
A quelle p®riode critique nôarrivez vous pas ¨ r®pondre ¨ la demande des clients, sur quels 
produits et pour quelle raison ? 
 

 
Aspects qualitatifs de la demande des clients sur certains produits : 
 

f) Appr®ciation de la rentabilit® de lôactivit® : 
 
Estimation des résultats journaliers à différentes période : 

Produit Période Raisons 

   

   

   

   

   

   

   

   

Produit Variété ou qualités appréciées 
Présentation et conditionnement 

appréciée 
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Citez les problèmes qui limitent et freinent la commercialisation des légumes par ordre 
dôimportance : 
 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
 
g) Perspectives de d®veloppement de lôactivit® : 
 
Quels souhaits à formuler pour le développement de votre activité ? 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Période 
Chiffre dôaffaire 
journalier des 

légumes 

Dépenses pour 
achat légumes 

Dépenses en 
transport 

Autres dépenses 
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QUESTIONNAIRE 3 : Commerçants de bâtons 
 
o Date :______________________  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

a) Activité (s) pratiquée (s) en dehors du commerce :  
__________________________________________________________________________ 
 

b) Importance du commerce/ aux autres activités (importante, moyenne, faible, 
très faible, insignifiante) :_______________________________ 
 

c) Situation sur la filière par rapport au manioc : 
 
Productrice                           Transformatrice                      commerçant                
 
Produit dôorigine : 
 

o Tubercule 
 
o Manioc roui 

 
o Bâton  

 

d) Fabrication du bâton (si transformatrice) :  
 
Mode manuel                                                Râpage à la machine                            
 
Raisons de choix du mode pratiqué :____________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
 

 

1ï Identité du commerçant :  

o Nom et prénom :__________________________ 

o Contact  :______________________________ 

o Sexe :________________________________ 

o Age : _________________________________ 

o Nationalité :_________________________________________ 

o Lieu de vente (ville, marchés) :____________________________  

o Domicile (ville, quartier) :_________________________________ 

o Date de lancement de lôactivit® :____________________________                           

                         
 

2ï Activités :  
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e) Approvisionnements : 
 

Période Produit dôorigine Fournisseurs 
Quantit®dôun appprov / 

unité de tps 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 
P®riode critiques difficile dôapprovisionnement :____________________________________ 
__________________________________________________________________________ 
 
Raisons :__________________________________________________________________ 
 
Situez les zones de plantation du produit (matière première) :_________________________ 
__________________________________________________________________________ 
 
 

f) Commercialisation des bâtons : 
 

Période Quantité écoulée par jour 

  

  

  

  

  

  

 
Frais des approvisionnements et de la commercialisation 
 

Produit dôorigine 
Frais de transport 
pour un approv 

Quantité Lieu de départ 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 
Taxes au marché :___________________________________________________________ 
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A quelle p®riode critique nôarrivez vous pas ¨ r®pondre ¨ la demande des clients, et pour 
quelle raison ? 
 

 
Quelles qualités le client apprécie sur le bâton ? :__________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
 
Quôest-ce qui permet de les obtenir ?:___________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
 
 
f) Appréciation de la rentabilit® de lôactivit® : 
 
Estimation des r®sultats dôactivit® : 
 

Détail des dépenses sur un approvisionnement :___________________________________ 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Prix du bâton en Fcfa :_____________Poids moyen du bâton :________________________ 
 

Période Raisons 

  

  

  

  

  

  

  

  

Période 
Produit 
dôorigine 

Co¾t dôun 
approv 

Quantité  
Total des 
dépenses 

Nombre de 
bâtons obtenus 
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Citez les problèmes qui limitent et freinent la commercialisation des bâtons par ordre 
dôimportance : 
 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
 
g) Perspectives de d®veloppement de lôactivité : 
 
Quels souhaits à formuler pour le développement de votre activité ? 
 1 :__________________________________________________________________ 
 2 :__________________________________________________________________ 
 3 :__________________________________________________________________ 
 4 :__________________________________________________________________ 
 5 :__________________________________________________________________ 
 6 :__________________________________________________________________ 
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Questionnaire 5 : Structures de restauration 
 
Nom de la structure :____________________________________________ 
 
L®gumes achet®s par ordre dôimportance : 
 

N° Produit Fournisseurs Quantités /unité de temps 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 
Périodes critiques de manque de légumes : 
___________________________________________________________________
___________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________ 
 
Remarques particulières sur la qualité des légumes fournis : 
___________________________________________________________________
___________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________ 
 
Remarques sur la qualité demandée des clients sur certains produits : 
___________________________________________________________________
___________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________ 
 
Autres remarques : 
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Questionnaire 6 : Ménages 
 
Nombre de personnes du ménage :________ 
 

Nationalité :___________Groupe ethnique :__________Localit® dôorigine :________ 
 

Citez les noms des légumes connus :______________________________________ 
___________________________________________________________________ 
 

Citez les noms de l®gumes consomm®s, par ordre dôimportance : 
1_____________2_____________3_____________4______________5_____________ 
6_____________7_____________8_____________9_____________10_____________ 
 

Fréquence de consommation des légumes et approvisionnements : 
 

N° Produit 
Nombre de fois par semaine, par 

mois ou par an (préciser) 
Quantité 

Lieu 
dôapprovisionnement 

1     

2     

3     

4     

5     

6     

7     

8     

9     

10     

 

Problèmes liés à la consommation des légumes : 
 

o Aspects quantité :_____________________________________________ 
      _____________________________________________ 

 

o Aspects qualité :______________________________________________ 
   ______________________________________________ 

 

o Autres : _____________________________________________________ 
   _____________________________________________________ 

     _____________________________________________________ 
 

Parmi les produits suivants, encadrer ceux qui sont régulièrement consommés, souligner 
ceux qui sont très peu consommés et barrer ceux qui ne sont jamais consommés : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Amarante Oseille G Laitue 

Piment 

Morelle Basilic 

Poivron 

Oignon vert 

Persil 

Gombo 

Chou 

Poireau Tomate Aubergine loc 

Aubergine violette Concombre fruit 


